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ASSEMBS.1ÉE LÉGISLATIVE. 

L'Assemblée vient de prendre une grave résolution : 

eïïe a supprimé l'hypothèque judiciaire. Cette décision est 

toute une révolution dans le monde des affaires. Bésumons 

la discussion qui l'a produite et indiquons sa portée. 

L'origine de l'hypothèque judiciaire, il faut le reconnaî-

tre, ne remonte pas à la législation romaine. A Borne, le 

créancier nanti d'un jugement n'avait qu'une action per-

sonnelle; seulement, faute d'exécution parle débiteur, le 

magistrat accordait la mise en séquestre de ses biens (pi-

gnus prœtorium vel judiciale). On les conservait pendant 

un certain temps {merâ custodiâ), et la vente avait lieu en-

suite, subhastû; c'était une sorte de saisie réelle. 

C'est dans l'article 35 de lkjrdonnance de Moulins qu'il 

faut chercher le premier principe de l'hypothèquejudiciai-

re. « A l'instant de la condamnation en dernier ressort, 

disait cet article, et du jour de la prononciation, il sera 

' acquis à la partie droit d'hypothèque sur les biens du 

cmdamné, pour l'effet et exécution des jugemens et arrêts 

par lui obtenus. » 

Cet effet, attaché d'abord aux jugemens portant recon-

naissance de dette, fut étendu à tous les jugemens par 

l'ordonnance de Villers-Cotterêts (1539). Pourquoi cette 

innovation ? Elle avait sa cause dans la pensée de confé-

rer aux sentences judiciaires une puissance non moins 

grande que celle résultant des actes authentiques, qui em-

portaient hypothèque de plein droit. En effet, la sentence 

du juge, comme l'acte notarié, portait le sceau de la puis-

sance souveraine. Il était donc naturel que l'hypothèque 

résultât de celle-là, comme elle résultait de celle-ci. Toutes 

deux s'acquéraient sans convention ; elles s'étendaient aux 

biens présens et à venir. 

La loi du 9 messidor an III conserva la. source commu-

ne de ces deux hypothèques ; mais elle exigea la détermi-

nation de la créance par l'acte ou le jugement (art. 16), et 

elle décida qu'elles, n auraient rang à partir de leur date, 

qu'autant qu'elles seraient inscrites dans le mois. (Art. 22.) 

C'est dans la loi du 1 1 brumaire an VII que serencontre 

pour la première fois la distinction tranchée entre l'hypo-

thèque judiciaire et l'hypothèque résultant des actes au-

thentiques. Tandis que cette loi laisse la première résulter 

de plein droit des jugemens, et frappe, sans distinction ni 

désignation, les biens présens et à venir, elle exige que la 

seconde soit expressément stipulée, et que l'acte authen-

tique qui l'établit contienne la désignation spéciale des im-

meubles engagés. Dès ce moment, cette hypothèque, qui 

était légale, est devenue conventionnelle. 

Cette distinction a été acceptée et reproduite par le Code 

civil, qui maintient l'hypothèque judiciaire, par la raison, 

disait M. Treilhard, « que les jugemens ont un caractère 

» qui ne permet pas de leur accorder moins d'effet qu'à 
» des contrats authentiques. » 

La question de l'hypothèque judiciaire a été soumiseaux 

Cours d'appel et aux Facultés de droit, lorsqu'elles ont été 

consultées par le dernierGouvernementsur les révisions du 

régime hypothécaire. Ces Cours et ces Facultés ont été 

d avis qu'il n'y avait pas lieu d'anéantir complètement cet-
te hypothèque. 

, Le gouvernement belge en avait proposé la suppres-
sl

on; mais les considérations développées dans l'exposé des 

Motifs du projet présenté aux Chambres n'ont pas entraî-

JÇ |a Commission chargée de l'examen de ce projet. Elle a 
a

ecide en principe le maintien de l'hypothèque judiciaire, 
e
" [a restreignant toutefois aux biens spécialement dési-

gnes dans les inscriptions. 

Chez nous, le Gouvernement et la Commission sont d'ac-

^j" PO'ir en proposer la suppression complète. Le Con-
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ublic commande d'accor-

ds intérêts qui ne peuvent pas se protéger eux-

mêmes. En est-il ainsi pour l'hypothèque judiciaire? A 

qui est-elle conférée ? A des capables, à des personnes qui 

ont pu stipuler une hypothèque conventionnelle et qui ne 
l'ont pas fait ! 

Cetlehypothèque, ajoute-t-on , crée au profit de celui qui l'a 

obtenue une injuste préférence vis-à-vis des autres créan-

ciers. S'agit-il des créanciers nantis d'un titre authentique et 

n'ayant pas par conséquent traité seulement sur la foi du 

débiteur.? A i'échéanee, ils no pourront (cela du moins a 

été jugé) que suivre l'exécution de leur titre sur tous 

les biens, tandis que les porteurs d'un acte sous seings 

privés qui ont suivi la foi du débiteur , sans exi-

ger même la garantie d'un titre exécutoire, pourront, 

au moyen d'un jugement , conquérir une cause légi-

time de préférence sur tout son patrimoine présent et à 

venir. S'agit-il d'autres créanciers porteurs d'actes non 

parés? Ils pourront voir disparaître le gage sur lequel ils 

avaient compté, soit parce qu'ils se seront abstenus de 

poursuivre avec rigueur, soit parce qu'un créancier plus 

rapproché, mieux informé, plus inquiet ou mieux servi par 

ses hommes d'affaires, aura fait inscrire le premier un ju-

gement de condamnation. Est-ce là une cause légitime de 

préférence? Une hypothèque doit-elle être le prix de la 
course? 

L'hypothèque judiciaire, dit-on encore, est nuisible au 

crédit foncier sous plusieurs rapports. 

D'abord, sa généralité est l'un des plus sérieux, griefs 

reprochés au régime hypothécaire actuel. En effet, la con-

damnation prononcée pour la somme la plus minime grèse 
tous les immouklooda débiteur jtiCscus «■ a venir, quelles 

que soient leur valeur, leur situation, leur nombre; que la 

condamnation soit indéterminée, qu'elle soit éventuelle, 

tous les biens immobiliers sont tenus eu échec. Si un or-

dre s'ouvre, le concours des hypothèques spéciales et des 

hypothèques générales rend incertains les droits de tous 

les inscrits. 

En outre, qu'arrive-t-il aussitôt que le crédit d'une per-

sonne est tant soit peu ébranlé ? Les créanciers s'abattent 

sur lui en quelque sorte; ils s'empressent d'exercer des 

poursuites, de prendre des jugemens, de se faire inscrire 

sur tous ses biens, dans la crainte de se voir primer par 

d'autres plus diligens. Il résulte de là qu'un crédit ébranlé 

est bientôt un crédit irrévocablement perdu. Au contraire, 

supprimez l'hypothèque judiciaire, vous ne verrez plus 

tous ces créanciers harceler leur débiteur par d'inutiles et 

ruineuses poursuites. Ils attendront qu'une contribution 

s'ouvre sur le prix de son mobilier ou sur la portion du 

prix de ses immeubles non absorbés par les créanciers hy-

pothécaires, et ils ne détermineront pas, par leur rigueur, 

une désastreuse liquidation. 

Enfin, ajoute-t-on, l'un des plus graves inconvéniens de 

l'hypothèque judiciaire, c'est qu'elle est le principal obsta-

cle à ce que les liquidations immobilières s'opèrent à l'a-

miable. Baremcnt, en effet, les hypothèques légales et les 

hypothèques conventionnelles dépassent la valeur des im-

meubles. Sans ces hypothèques judiciaires, dont on se 

hâte de couvrir les biens d'un débiteur, lorsque le désor-

dre survient dans ses affaires, le prix de la vente serait le 

plus souvent suffisant pour payer tous les créanciers hypo-

thécaires. On éviterait les frais de purge et d'ordre ; les 

parties se rendraient chez un notaire ; l'acquéreur se libé-

rerait de son prix envers les créanciers et envers le ven-

deur, et tout serait terminé. Dans les cas même où l'ordre 

serait inévitable, il entraînerait moins de frais. N'est-ce 

pas, en effet, l'hypothèque judiciaire qui amène le plus 

grand nombre de contestations, soit contre" ceux qui y 

prétendent, soit surtout de la part de ces créanciers eux-

mêmes, qui, ne pouvant se résigner à perdre leur créance, 

attaquent au hasard ceux qui les prennent ? Ces contesta-

talions suscitent des frais, des difficultés sans nombre, qui 

ne peuvent se résoudre que par des jugemens, et qui re-

tardent infiniment la distribution du prix entre les créan-

ciers. 

Ces considérations, qui s'adressent à l'hypothèque judi-

ciaire telle qu'elle est instituée par le Code civil, avaient 

provoqué au sein de la Commission deux systèmes inter-

médiaires entre la suppression et le maintien absolu de 

cette hypothèque. Les uns avaient proposé de la spé-

cialiser "et de la limiter à ceux des biens présens jugés suf-

fisais par le Tribunal pour garantir la créance; les autres 

demandaient qu'on accordât au créancier la faculté de for-

mer, en vertu de jugement, une opposition sur le registre 

du conservateur des hypothèques, à l'effet d'empêcher 

toute autre constitution d'hypothèque au préjudice de l'op-

posant, et de former obstacle à ce que, en cas de vente, 

l'acquéreur paie un prix au préjudice de l'opposant. 

Ces systèmes, comme on le voit, soulèvent cette ques-

tion, qui se renouvellera sans cesse dans le cours de la 

discussion : Y a-t-il lieu de supprimer ou déréglementer? 

C'est dans ce cercle que s'est agité le débat devant l'As-

semblée. 
M. Bichéaeule privilège de commencer l'attaque con-

tre le projet. Tout ce que nous avons pu saisir de sondis-

cours, c'est que l'honorable représentant s'est attaché à ré-

futer l'argumentation de M. Charlcmagnc, auquel il a re-

proché de n'être pas remonté jusqu'aux Capitulaires, et 

d'avoir traité avec dédain le moyen-âge. Cette plaisanterie, 

d'un goût plus qu'équivoque dans une discussion sérieuse, 

a eu tout le succès qu'elle méritait : l'Assemblée a ri et n'a 

pas écouté le discours. 
L'honorable M. Wolowski a surtout discuté la question 

au point de vue économique. Partisan résolu de l'organi-

sation du crédit foncier, M. Wolowski ne croit pas que 

l'intérêt de ce crédit soit sérieusement engagé dans la sup-

pression de l'hypothèque judiciaire. Sans doute, sa géné-

ralité, son extension aux biens à venir doivent disparaître 

du Code civil; mais ne peut-on pas parvenir à corriger 

ces inconvéniens sans l'anéantir complètement? L'anéan-

tir, c'est porter un coup sensible au crédit personnel, qui 
repose tout entier sur la confiance. Oter au capitaliste la 

perspective d'une garantie en cas de non paiement à l'é-

chéance, c'est le déterminer à refuser son argent sur sim-

ples billets. Enlever la sanction de l'hypothèque à la con-

damnation judiciaire, c'est multiplier les affectations hypo-

thécaires ; c'est aussi accroître le nombre des saisies im-

mobilières. La faculté de mettre sa réclamation à l'abri 

d'une inscription l'aurait rendu moins pressant vis à vis 

de son débiteur. . 
Etl quoi l'hypothèque judiciaire est-elle nuisible? Ln ce 

qu'elle est générale. Bornons-nous à la spécialiser. Ce 

n'est pas trop exiger du créancier que de lui demander d'in-

diquer les immeubles sur lesquels il entend asseoir cette 

garantie nouvelle, et de désigner la somme pour laquelle 

chacun de ces immeubles se trouvera grevé. Une hypo-
thèque ainsi restreinte n'offre réellement aucun inconvé-

nient; elle n'est pas le prix de la course, puisqu'elle ne 

peut être prise qu'après l'échéance; elle nuit si peu au 

crédii foncier qu'en Allemagne, où il est établi, on admet la 

prénolation ou inscription, qui conserve le droit du créan-

cier à partir de l'assignation, et n'est autre chose que l'hy-
pothèque judiciaire portée à son plus haut degré de puis-

sance. 

MM. Crémieux et Valette repoussent non-seulement 

l'hypothèque judiciaire du Code civil, mais même celle 

qu'on veut lui substituer. Spécialiser l'hypothèque ju-

diciaire, c'est lui enlever son caractère esseutiel ; c'est, 

en outre, proposer quelque chose d'impraticable et d'oné-

reux pour les plaideurs. Comprend-on, en effet, que le 

juge puisse connaître la valeur des immeubles sur lesquels 

on lui demandera de conférer l'hypothèque? Il faudra des 

expertises, des jugemens, des frais incalculables, avant 

que le créancier puisse obtenir sa garantie. Quant 

au crédit persounel , est-ce bien en sa faveur que 

l'on parle ? N'est-ce pas plutôt , suivant l'expression 

de M. Crémieux, en faveur du crédit banquier, l'ennemi 

juré du crédit foncier ? N'est-il pas évident que le créan-

cier qui se contente d'un billet n'a point en vue le gaae 

hypothécaire, mais qu'il compte seulement sur le travail et 
la môrfifite de son ciemteur.'' La suppression de l'hypothe 

que judiciaire est donc conforme à l'esprit des conventions 

intervenues entre les parties. 

L'hypothèque judiciaire, avant de périr, devait avoir 

une bonne fortune, celle de trouver un défenseur dans le 

président de la Commission qui a décrété sa suppression 

M. Déniante, dont l'autorité est si justement respectée 

au sein de l'Assemblée, a été vivement invité à prendre la 

parole. Il a exposé sa conviction avec une convenance 

et une lucidité qui étaient de nature à faire une profonde 

impression, si déjà l'opinion de la majorité n'eût été for-

mée. Cette hypothèque, a dit l'honorable professeur, est 

passée dans nos moeurs depuis des siècles. Quelle que soit 

son origine, elle a pris racine chez nous ; il faut donc de 

grandes raisons pour la supprimer. En cas de doute, il est 

sage de la maintenir, sauf à en régler les effets. 

On lui adresse le double reproche d'être injuste et pleine 

d'inconvéniens. Où serait donc son injustice ? Dans la con-

cessiond'une garantie non stipulée par le contrat? Mais com-

ment ne réfléchit-on pas que, depuis ce contrat, la position 

a changé, qu'un fait nouveau s'est produit , l'inexécu-

tion de l'engagement pris par le débiteur ? Il n 'y a 

donc pas d'injustice à donner aux créanciers une 

garantie nouvelle. Elle est, dit-on, le prix de la course? 

Mais a-t-on oublié cet axiôme de droit : Vigilantibus jura 

subveniuntl Si cette maxime est digne d'approbation, 

c'est, suri<uit en matière d'hypothèque. Craint-on que le 

débiteur ne se concerte avec un créancier pour lui procu-

rer, au moyen d'un jugement, une cause de préférence ? 

Mais le même danger existe dans le système de la Com-

mission. Il est tout aussi facile au débiteur d'arriver au 

même résultat en consentant une hypothèque, convention-

nelle. 

L'hypothèque judiciaire jette des embarras dans les li-

quidations immobilières ; cela est vrai. C'est là un mal-

heur qui tient à la position du débiteur. S'il n'est pas pos-

sible de le faire complètement disparaître, on peut du 

moins l'atténuer considérablement, àl'aide de quelques uns 

des moyens proposés par amendement. 

Mais si, en regard de cet inconvénient, l'on place les 

effets qui pourraient résulter de la suppression' absolue, 

est-on bien rassuré? Un créancier, qui obtient une hypo-

thèque judiciaire, s'en tient là le plus souvent. 11 attend 

(pie la situation de son débiteur s'améliora. Otez-lui cette 

hypothèque, il exécutera son débiteur et consommera sa 

ruine, de peur d'être primé par un autre dans ses poursui-

tes. Espère-t-on que le débiteur évitera ce désastre en con-

sentant une hypothèque conventionnelle? Soit; mais alors, 

outre les frais du jugement,il lui faudra payer ceux d'un 

acte notarié. 

- On se préoccupe du crédit foncier; mais ne sacrifie-t-on 

pas le crédit personnel ? Il faut méconnaître la réalité des 

choses pour prétendre que le créancier qui se contente d'un 

simple billet se préoccupe exclusivement delà moralité et du 

travail de son débiteur. 11 compte aussi, n'en doutons pas, 

sur son crédit réel, et cette préoccupation est à coup sûr 

l'un desélémens de sa confiance. Enlevez-lui la perspective 

de l'hypothèque, il prêtera à des conditions moins avan-

tageuses. 

Ce discours, écouté avec la plus profonde attention, a 

appelé M. le rapporteur à la tribune. M. de Yatimesnil a 

reproduit avec force les argumens développés dans son 

rapport, et l'Assemblée, consultée, en a adopté les conclu-
sions à une immense majorité. 

On ne saurait se dissimuler l'importance de ce vote, 

que celui d'hier semblait peu faire pressentir. L'Assem-

blée est entrée aujourd'hui, avec la Commission, dans la 

voie des réformes radicales. Faut-il la féliciter d'avoir 

adopté une solution aussi tranchée, à l'occasion d'une 

question qui divise les meilleurs esprits? L'expérience ne 
tardera pas à nous rapprendre. 

J.-B. Josseuu. 

D'après les dispositions de la loi, 

quer ici les principes de notre 

oi, qu 

t civil i 
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en mettant Repère 
en première ligne, c'est en effet à lui, qui est le chef de la 

famille, qu'il appartient de délivrer le certificat. La pre-

mière conséquence de ce principe est que la mère remariée 

n'a pas qualité pour délivrer le certificat à son fiis dii pre-

mier mariage. C'est au mari seul qu'il appartient de faire 

cette déclaration. (G. T. du 12 novembre.) L'aïeul ne pour-

rait, du vivant du père, délivrer un certificat à son petit-

fils. (G. T. du 19 novembre.) La mère ne le pourrait pas 

davantage vis-à-vis de son fils. (G. T. du 22 août.) Mais 

la Cour admet que l'empêchement du père étant constaté 

dans les formes légales, cette déclaration pourrait être 

faite par les autres ascendans jusqu'à épuisement de ceux 

que la loi civile appelle de ce nom d'après le droit naturel, 

comme le père, le grand-père, l'aïeul dans les deux lignes 

paternelle et maternelle, ou que la loi électorale répute tels, 

comme les beaux-pères et belles-mères. 

Sur ce point, la jurisprudence de la Cour est conforme à 

celle qu'elle a établie relativement à la preuve du domicile 

par l'inscription sur la cote personnelle. La loi étant limi-

tative, il faut se renfermer strictement dans ses termes. On 

ne peut entendre par ascendans que ceux qui sont indi-

qués formellement par le 2° de l'art. 3; des analogies plus 

ou moins favorables ne sauraient être admises. Ainsi, le 

neveu habitant et vivant chez son oncle ne pourrait se 

prévaloir de son certificat. (G. T. du 22 août.) 
Mais un cas plus singulier s'ost présenté. La seconde 

femme d'un individu qui a laissé des enfans do son premier 

mariage, mais point de son second, a-t-elle qualité pour 

délivrer le certificat aux enfans du premier lit ? 

Le juge de paix, devant qui la question avait été portée, 

l'avait résolue négativement. La chambre des requêtes (G. 

T. du 12 août) a admis le pourvoi sur le motifquel'affinité 

n'a point cessé d'e xister, au point de vue électoral, entre 

la belle-mère et les enfans du premier lit par l'absence 

d'enfans du second {à fortiori donc s'il y en avait). Il ré-

sulte de cette décision que, par les mots : beaux -pères ou 

belles-mères, il faut entendre non-seulement le père et la 

mère de la femme du mari, socer et socras, mais encore le 

mari de la mère des enfans d'un autre lit, vilricus, et la 

femme du père, la ma.âtre, noverca. (G. T. du 14 décem-

bre; ch. civ.) On voit que si la Cour, appliquant sa doc-

trine limitative, se renferme strictement dans, les termes 

légaux, elle donne à ces termes leur signification la plus 

large. 

Ceci posé, quelle condition la loi exige-t-elle des ascen-

dans pour délivrer valablement le certificat? Le 2° de l'ar-

ticle 3 porte: ascendans domiciliés depuis trois ans. Com-

ment s'établira la preuve de cette triennalité? Cette preuve 

sera-t-elle astreinte aux formalités limitatives exigées de 

ceux-là mêmes qui réclament leur inscription sur la liste 

électorale et que nous avons fait connaître précédemment? 

LOI £LEC?OIllL£ SU 31 MAI. 

RÉSUMÉ DE LA JURISPRUDENCE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 18 décembre.) (1). 

De la preuve du domicile par le certificat des as-II. 

cendans. — Le sécond mode indiqué par la loi pour l'aire la 

preuve du domicile électoral est la déclaration des pères 

et mères, beaux-pères ou belles-mères, ou autres ascen-

dans, en ce qui concerne les fils, gendres, petits-fils et au-

tres descendans majeurs qui vivent dans la maison pater-

nelle. (2° De l'art. 3 de la loi du 31 mai.) 

(1) Un mot omis dans une phrase de l'article d 'hier la rend 
inintelligible. A la première colonne de la 2e page, 4° alinéa, 
on lit : « La môme prétention a été élevée et la même juris-

prudence a été maintenue sur la question de communication 
des listes », il faut ajouter : électorale». 

La Cour l'a jugé ainsi par de nombreux arrêts. (Voyez 

G. T. des 7, 22, 26, 28 août, 20 novembre.) Spécialement, 

la Cour a décidé que la veuve qui n'est 'pas inscrite sur la 

cote depuis trois ans ne peut donner le certificat à son 

fils. Cette décision est une conséquence logique des prin-

cipes posés. Mais en résulte-t-il que la veuve ne pourrait 

donner un certificat à ses enfans que quatre ans au moins 

après le décès de son mari, car son inscription sur la cote 

ne pourra avoir lieu qu'à partir de ce moment, et nous 

avons vu qu'elle doit subsister sans lacune jusques et y 

compris la quatrième année? La femme suivant la condi-

tion du mari, ne peut-ou pas en conclure, sans violer la 

loi, que l'inscription du nom du mari sur la cote était le 

sien (1), et conséquemment était une preuve suffisante de 

son domicile? Par le fait du décès de son mari, sa position 

serait pire que s'il eût vécu ; car, en cas d'empêchement de 

celui-ci, elle eût'été admise à donner le certificat. 

Mais, si l'ascendant qui n'a pas trois ans de domicile é-

lectoral ne peut délivrer 1» certificat, les causes qui le ren-

dent indigne d'être électeur, qui lui enlèvent cette capaci-

té, l'empêchent-elles aussi de délivrer le certificat ? 

La question est délicate, et les viccissitudes qu'elle a su-

bies dans son passage à travers les différentes juridictions, 

et surtout la double épreuve du pourvoi auquel elle a été 

soumise, témoignent d'avis assez partagés dans le sein mê-

me de la Cour de cassation. Constatons, d'abord, que la 

question ne s'est présentée (pie relativement à un ascen-

dant femme. 11 s'agissait d'une mère qui, ayant subi une 

condamnation à trois ans de prison pour vol", avait donné 

un certificat à son fils. Bepoussé par le maire et par la 

commission municipale, le certificat avait été déclaré va-

lable par le juge de paix sur le motif que la femme, à rai-

son de son sexe, ne pouvant être électeur, les incapacités 

électorales ne lui étaient pas applicables ; d'où la consé-

quence qu'elle avait pu délivrer le certificat. Le pourvoi 

contre cette décision, attaquée parun tiers, a été admis par 

la chambre des requêtes, contrairement aux conclusions de 

M. l'avocat-général Erosion, qui avait opiné dans le sens 

du juge de paix. (V. G. T. du 22 août.) La chambre civile, 

après délibération en la chambre du conseil, a donné gain 

de cause au jugede paix, enrejetant définitivement le pour-

voi, contrairement aux conclusions de M. l'avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, dont l'opinion, comme on voit, se ran-

geait à celle de la chambre des requêtes. (V. G. T. du7 no-
vembre.) 

Il paraîtrait résulter des motifs de l'arrêt que, si l'auteur 

du certificat avait été un citoyen et non une femme, ce cer-

tificat n'aurait pas pu être valablement délivré, parce que 

ce citoyen étant frappé de l'incapacité électorale, se trou-

vait par là même frappé de l'incapacité de délivrer le cer-

tificat. Cependant il peut être douteux que telle eût été la 

solution, si la question se fût présentée en termes formels. 

En effet, d'une part, on ne trouve dans la loi du 31 mai 
aucune disposition qui déclare incapable de délivrer le cer-

tificat l'individu frappé d'une condamnation; de l'autre 

part, dans le droit commun, nous ne connaissons pas da-

vantage de disposition légale qui déclare non avenu le té-

moignage écrit d'un individu quia subi une condamnation 

à l'emprisonnement correctionnel. D'après le droit com-

mun, il n'y a (pie l'individu frappé d'une condamnation in-

(1) La Cour a 

collectif d'Hoirie 

ceux-

au moins 

ien admn (pic lia cote laissée sous lis n,,,,, 

et payée par les enàns, devait profitera 
ci. (Voyez aotre précédent article.) Le cas de |

a
 mère

 e
sl 

oins aussi favorable, Elle suit la condition du mari- à moins 
de preuve contraire , le domicile du père est celui 
m ère. 

de la 
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famante qui no puisse être éirïpldyé comme témoin' dans des 

actes. (Ce sont les termes mêmes de l'article 3-i du Code 

pénal). Tout individu «lui ne se trouve pas dans ce cas peut 

donc délivrer un certificat, lequel après tout n'est que la 

constatation d'un fait. Maintenant, que la considération de 

l'auteur du certificat doive éveiller les susceptibilités, la 

méfiance du juge de paix, nous ne le contesterons pas; 

mais c'est là une question d'appréciation tout-à-fait_ indé-

pendante de la question de droit. Nous dirons donc, sans 

distinguer entre le Citoyen et la citoyenne, comme on di-

sait jadis, que toutes les fois qu'un ascendant n'aura pas 

subi une condamnation emportant la dégradation civique, 

soit comme peine principale, soit comme peine accessoire, 

il pourra valablement délivrer le certificat, sauf au juge à 

en rechercher la sincérité. Au reste, un arrêt tout récent de 

la chambre civile (Voir G. T. du 14 décembre), en décla-

rant valable la déclaration faite au profit de son fils Fran-

çais par le père étranger, qui justifie du domicile requis, a 
.t,^^.,..... K\ IMÔUIU t|u<; la lui n'exige, du lit pari île 1 as-

cendant certifteateur, d'autre condition que celle du domi-
cile triennal. 

Le certificat no peut être délivré qu'aux enfans virant 
dans la maison paternelle. 

Que faut-il-il entendre par ces derniers mots? Faut-il 

que le fils, non-seulement prenne ses repas, mais encore 

habile chez l'ascendant? Un arrêt l'a ainsi décidé. (Y. G. 
T.' du 19 août.) 

Mais c'est surtout à l'égard du clerc de notaire que la 

question s'est présentée le plus fréquemment. 

La jurisprudence, résultant notamment de deux arrêts 

de la chambre civile (V. G. T. des 7 et 12 novembre), éta-
blit la doctrine suivante : 

père, eût-il par Dès l'instant que le fils habite chez son 

lui-même une fonction lucrative, une profession qui lui 

permette de gagner sa vie, il peut se prévaloir du certifi-

cat paternel, sans qu'on puisse lui opposer qu'exerçant des 

fonctions lucratives, il aurait dû être porté au rôle de la 

contribution personnelle. Au premier abord, cette décision 

ne se comprend pas ; car la loi ne se contente pas de dire 

les enfans « virant d:ms la maison paternelle, » elle 

ajoute : « Et qui, par application de fart. 12 de la loi du 

2 1 avril 1 832, n'ont pas été portés au rôle de la contribu-
tion personnelle. » 

Or, que dit cet art. 12 de la loi de 1832? Qu'on doit con-

sidérer comme jouissant de leurs droits, et, comme tels, 

devant être portés sur la cote, les majeurs ou mineiirs ayant 
de« moyens sufiisans d'existence, &uit p«* leur -fortuno-

personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, lors 

même qu'ils habitent avec leur père.... Il semble donc 

bien résulter du texte du 2° de l'article 3 de la loi élec-

torale rapprohée de l'article 12 de la loi de 1832 que, 

pour se prévaloir du certificat, il faut réunir la double 

condition d'habiter la maison paternelle et de n'être pas 

dans la catégorie de ceux que leur profession ou leur for-

tune personnelle doit faire porter sur la cote. Comment, 

dès-lors, le seul fait de l'habitation suffira- t-il? C'est qu'i-

ci le fond du droit se trouve dominé par une question dé 

compétence. Le juge de paix, pas plus que la commission 

municipale, n'a qualité pour examiner si c'est à tort ou à 

raison qu'un citoyen a été ou non imposé. Dès-lors il ne 

lui est pas permis de repousser le certificat par le motif que 

celui à qui il a été délivré était apte à être porté sur les rô-

les. Ce point, ainsi qu'on le verraplus loin, a été jugé nom-

bre de fois. (V. notamment G. T. du 13 décembre, cham-

bre civile.) On voit donc crue la difficulté se réduit à une 

question de compétence, dans laquelle l'autorité judiciaire 

ne saurait intervenir sans aboutir à un conflit. 

Quoi qu'il en soit, il a été jugé que le fils, maître clerc 

de notaire, recevant des appointemens suffisans pour sub-r 

venir à ses besoins, peut se prévaloir du certificat de l'as-* 

cendant chez lequel il habite. (Arrêts, chambre des requê -4 

tes, G. T. du 29 août; chambre civile, G. T. du 12 no-
vembre.) 

Il y a plus : un arrêt de la chambre civile (G. T. du 7 

novembre) , a décidé que le fils qui ne s'est éloigné que mo-

mentanément de la maison paternelle pour se préparer à 

une profession qu'il n'exerce pas encoré, qui, en un mot, 

n'a pas perdu l'esprit de retour, mais dont l'éloignement 

temporaire n'a qu'un but d'instruction générale, par exem-

ple pour faire son droit, pour aller travailler chez un no-f 

taire en qualité de clerc, pouvait user, pour son inscription 

électorale, du certificat paternel. (Chambre civile, G. T. du 

7 novembre.) 

C'est par l'application de la même doctrine qu'il a 

été décidé (G. T. du 28 août) que l'avocat stagiaire, 

qui , en principe , doit être considéré comme exerçant 

un commencement de profession qui l'oblige à avoir 

un domicile distinct et séparé, a pu néanmoins se pré-

valoir du certificat, si de l'ensemble des faits constatés 

par le juge de paix il résulte que son stage n'était qu'un 

complément d'instruction qui ne le retenait éloigné que 

momentanément de la maison paternelle, à l'égard de la-

quelle il conservait /'esprit de retour. 

C'est encore par application de ces principes que la Cour 

a décidé (G. T. des 22 août et 20 novembre) que le fils 

qui n'a quitté le domicile de son père que pour aller tra-

vailler momentanément de son état doit être inscrit sur le 

' vu du certificat. 

Au reste, un arrêt rendu par la chambre des requêtes 

(G. T. du 22 août), dans uneespècebien tranchée, fait com-

prendre nettement la doctrine que la Cour a entendu éta-

blir dans cette matière. File a décidé qu'un principal clerc 

de notaire, qui depuis près de dix ans a quitté le domicile 

paternel, qui par conséquent a accompli le temps de stage 

fixé généralement pour la profession notariale, et qui, après 

ce temps de stage, a continué de travailler dans l'étude et 

y reçoit des appointemens, est réputé avoir choisi un do-

micile autre que celui de son père pour y exercer une 

profession pour laquelle le temps d'épreuve est accompli. 

Conséquemment il ne peut se prévaloir du certificat.^ Il est 

important de rapprocher cette décision de celle mentionnée 

plus haut, à l'égard aussi du maître clerc habitant chez son 

père. Ces deux décisions s'éclairent l'une par l'autre. lien 

ressort nettement que la raison de décider doit toujours 

être recherchée principalement dans, le fait de l'habitation 

En cas d'empêchement des ascendans, le fait du domicile 

peut être constaté par lejuge de paix. Faut-il comprendre, 

dans ee mot empêchement, le refus du père de délivrer le 

certificat ? Un arrêt de la chambre civile (G. T, du 26 no-

vembre) a décidé que ce refus ne doit pas être considéré 

comme Un empêchement; il doit être respecté II n'y a lieu 

à le suppléer que lorsqu'il s'agit du maître ou du patron 

Quanta la forme de la déclaration, elle peut être faite 

par écrit ou de vive voix. Mais, faite, dans cette dernière 

forme, elle doit l'être, d peine de nullité, avec les forma-

lités tracées par la loi, c'est à dire par la présence devant 

le maire du déclarant, assisté de deux témoins. (V. G. T. 

du 26 août.) 

Lutin, la question s'est élevée de savoir, si la déclaration 

devait être entièrement écrite par le déclarant, ou s'il suf-

fisait qu'elle lut signée de lui, les blancs de" la formule 

imprimée, par exemple, étant remplis par un autre. Un ai 

rêt de la chambre des requêtes, confirme'- par lu chambre 

civile (G. T. des 12et2(i novembre), a décidé «pie la si-

sutlisait. Dans cette circonstance, la Cour, on le 

une déclaration orale. 

III. De la preuve du domicile par le certificat des 

maîltès ou patrons. — Le troisième mode de preuve du-

domicile électoral consiste dans la déclaration des maîtres 

ou patrons, en ce qui concerne les majeurs qui servent ou 

travaillent habituellement chez eux, lorsque ceux-ci de-

meurent dans la même maison que leurs mùtres ou pa-

trons, ou dans les bâtimens d'exploitation. (A-t. 3, n° 3.) 

La première question qui se présente est celé de savon-

ce qu'il faut entendre par les mots du n" 3 de l'article 3; 

majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez 

les maîtres ou patrons. En d'autres termes, qu'est-ce 
qu'un maître, qu'est-ce qu'un patron ? 

Une jurisprudence invariable a décidé que l'euployé et 

le commis, comme le domestique et l'ouvrier, pouvaient 

se prévaloir du certificat de la personne chez laqielle ils 

travaillent. Ainsi, les clercs des officiers minisférids, les 

employés ou commis de commerçans, d'administrations, 
et môme de simples particuliers, pourvu, d'ailleurs, «ju'ils 

réunissent les' autres conditions voulues par la loi, pour-

ront se faire inscrire sur la liste électorale', d'après le cer-

tificat qui leur aura été délivré parla persbnrte chez laquelle 

ils travaillent. (Y. notamment G. T. des 12, 14, 19 nov.) 

Il est clair, d'après ce que nous venons de dire, ]ue le 

mot de maître ou patron ne s'entend pas seulement de ce-

lui qui emploie pour son service, dans son intérêt purement 

personnel, un domestique, un ouvrier ou un Commis. Ain-

si, le gérant d'une société, le chef d'une communauté au-

torisée (G. T. dti 20 uov.), les membres de la commission 

d'un hospice (G. T. des 15, 21 nov.), pourront délivrer le 

certificat aux ouvriers, serviteurs ou autres qui sont em-

ployés dans l'établissement placé sous leur direction. Il 

faut observer, toutefois , que, dans cette dernière hypothèse, 

le certificat n'est valable qu'autant qu'il émane de la per-

sonne de «jui relèvent toutes les autres, delà personne, en 

un mot, collective ou privée, à laquelle peut s'appliquer sans 

conteste la qualité de maître ou d'autorité dirigeante. Des 

deux espèces suivantes se dégage nettement la question : 

La supérieure d'un couvent de dames hospitalières a pu 

'délivrer certificat valable au concierge du couvent (G. T. 

du 21 août.) La supérieure des sœurs dans un hospice ne 

pourrait le donner aux domestiques, môme placés sous ses 

ordres, parce que, dans ce cas, elle se trouve elle-même 

placée sous l'autorité de la commission de l'hospice. (Y 

G. T. du 21 nov.) Ce serait donc à cette dernière qu'il fau-

gnature ... 
Voit, s'est départie de l' interprétation textuelle de la lo 

car il semble résulter de la rédaction du 2* alinéa de l'ar 

pie le certificat soit écrit 

puisque c'est pouf pa-

ror ù cet empêchement que la >i donne la faculté de faire 

car il semble résinier ue IU reuacuoi 

ticlo 4, que le législateur exige que 

par la personne qui doit le délivrer, 

ter à cet empêchement que la loi do 

drait s'adresser. 

La chef d'une société ou association agricole est-il un 
patron ? Coltà qîiéstînri, ti><io inlniwoeonWpoaf tes é1ect--Aiio 
des campagnes, a été largement interprétée par la juris-

prudence de la Cour. Ainsi elle a pense que, pour être con-

sidéré comme patron, il n'était pas besoin do produire un 

acte de société ou telle autre formalité légale, mais qu'il 

fallait considérer comme tel celui des membres de l'asso-

ciation agricole dont le' nom est seul ostensible dans ses 

rapports avec les tiers et avec le fisc. (G. T. du 22 août.) 

_ La question s'est présentée d'ailleurs devant la chambre 

civile dans une espèce de laquelle il sera facile de rappro-

cher dès analogies. On sait que dans certaines parties de 

la France; en Yendéc, par exemple, suivant un ancien usa-

ge, des frères ou parais se réunissent pour faire la culture 

sotis la direction de l'un d'eux. Ce dernier les tient à bail, 

les loge et les nourrit, ne leur payant aucun salaire en ar-

gent, mais partageant lès produits avec eux. La chambre 

civile a décidé (G. T. du 12 novembre) que ces sortes de 

sociétaires devaient être considérés comme des subordon-

nés vis-â-vis de celui qui les dirige, et que, conséquem-

ment, celui-ci a qualité pour leur délivrer un certificat de 
domicile. 

Cette doctrine doit-elle s'étendre aux métayers bordiers 

ou colons partiaires vis-à-vis du propriétaire? La néga-

tive semble résulter d'un arrêt de la chambre des requêtes 

du 13 novembre. (G. T. du 14.) Le métayer ou colon 

partiaire n'est plus un employé ordinaire ; ses rapports 

avec le propriétaire ne sont plus ceux existans entre le do-

mestique et son maître, mais bien ceux d'un fermier à l'é-

gard d'un bailleur. En effet, les dispositions du Code civil, 

qui ont trait au colon partiaire, sont placées sous la ru-

brique des baux à ferme, et, "spécialement, la loi l'assimile 

en plus d'un cas au fermier. (Voir notamment le cas de la 

contrainte par corps, et encore sur cette question G. T. des 
14 et 20 nov.) 

Quant aux maîtres-valets, la question paraît ofè-ir plus 

de difficultés à raison même de la position mixte qu'ils oc-

éupent vis-à-vis du propriétaire, et qui les l'ait désigner 

sous cette dénomination bizarre. La jurisprudence tend, 

en ce qui les concerne, à laisser au juge de paix une cer-

taine latitude d'appréciation. Ainsi, il a été décidé que des 

maîtres-valets pouvaient se prévaloir du certificat lorsque 

lejuge de paix, pour les considérer comme domestiques, 

s'était fondé sur des faits qui devaient les faire envisager 
comme tels. (G. T. du 19 nov.) 

Pour que les ouvriers, serviteurs, ou employés aient 

droit au certificat, la loi n'exige pas qu'ils habitent dans la 

maison même du patron, il suffit qu'ils demeurent dans les 

bâtimens d'exploitation (3
S
 de l'art. 3 de la loi in fine). 

Pour que lé bâtiment soit considéré comme bâtiment 

d'exploitation, il faut qu'il soit au moins une dépendance 

de l'établissement; mais la loi n'exige pas que les bâtimens 

soient attenans à l'habitation du patron. Ils peuvent en être 

séparés, pourvu qu'ils soient compris dans le mémo em-

placement que la maison servant à l'exploitation. (G. T; du 

22 août.) Cependant un arrêt de la chambre civile (G. T. 

du 29 août) a été plus loin dans un cas particulier, où il a 

été décidé qu'il n'est même pas besoin que ces bâtimens 

soient situés dans la même communé que l'habitation du 

patron. Il s'agissait dans l'espèce du concierge d'un éta-

blissement de bienfaisance, qui avait été inscrit en vertu 

de la déclaration du président de la société, bien que la 

maison de celui-ci fût située dans une autre commune que 

celle où était placé l'établissement. Mais ce n'est là, nous 

pensons, qu'un cas spécial, qui ne peut tirer à conséquen-

ce en thèse générale, et qui nous amène à examiner si la 

loi exige d'une manière tellement absolue la condition de 

l'habitation coheomittante du patron et de l'employé pour 

délivrer le certificat, qu'il ne puisse jamais y être dérogé. 

Ainsi, le clerc de notaire qui habite une chambre au de-

hors, distincte de l'habitation de son patron, ne peut se 

prévaloir du certificat. (G. T. du 22 août.) Mais en serait-

il de même d'un clerc qui, travaillant toute la journée chez 

son patron, où il a une chambre contenant ses meubles et 

seslivres, va coucher dans une autre maison apppartenant 

au patron? Un arrêt delà chambré civile, rendu dans cette 

dernière espèce, a décidé que le certificat donné l'était va-

lablement. On voit, par cet exemple, qu'il peut se présen-

ter certaines circonstances délicates ou le juge ne pourra 

se renfermer dans les termes stricts de la loi. (G. T. du 
29 août.) 

Le maître qui n'habite pas la même maison que le con-

cierge ne peut lui délivrer de certificat (G. T. des 22 août 

et 20 novembre). Il en est de même du propriétaire relatir 

vement aux ouvriers qu'il emploie habituellement dans lp 

domaine rural qu il n'habite pas (G. T. du 14 novembre). 

Le régisseur des biens de ce propriétaire ne le pourrait 

pas non plus; niais il ne laut pas confondre le cas du ré-

gisseur avec le cas du gérant d'une société. Le régisseur 

des biens du propriétaire n'étant que le préposé de ce der-

nier, ne peut avoir plus de droits que lui; tandis que le 

gérant d'une association représentant la société, laquelle 

s'individualise dans sa personne, est apte à délivrer le cer-

tificat, pourvu toutefois qu'il habite le chef-lieu de l'ex-

ploitation. (Voyez sur cette distinction, arrêt de la cham-

bre des requêtes, G. T. du 14 novembre.) Ajoutons, pour 

terminer sur ce point, qu'il a été jugé spécialement que le 

jardinier et le garde particulier peuvent être considérés 

comme des serviteurs attachés à l'exploitation. (G. T. des; 

19 et 2I août.) v ?h
:

 ■ '4 ■ _ i I 
Le certificat, avons-nous dit, est délivré aux majeurs 

qui travaillent chez le patron. Ce mot majeurs a fait naître 

la question de savoir si le certificat donné à l'ouvrier ou au 

commis peut servir à ce dernier pour attester son domicile 

chez ce patron, non-seulement pour le temps de sa majo-

rité, mais encore pour la portion de temps passé chez lui 

en minorité. La raison de douter était que, d'après le droit 

commun (article 108 du Code civil), le mineur a son domi-

cile chez ses père et mère et chez son tuteur. La Cour a 

jugé que ce raisonnement n'était point applicable au point 

de vue électoral, où il ne s'agit que de constater un fait 

(G. T. du 7 novembre). Nous ajouterons que si on eût dé-

cidé autrement, on eût rendu inapplicables, dans beaucoup 

de cas, aux ouvriers les dispositions du § 2 de l'article 2 

de la loi du 31 mai, qui dit qu'on doit comprendre dans la 

liste électorale ceûxqiii n'ayant pas- atteint, lors de la for-

mation de la liste, les conditions d'âge (vingt-un ans) et de 

domicile, les ' acquerront avant la clôture définitive. Cette 

décision est d'ailleurs conforme à l'opinion émise par le 

ministre dd'intérieur, dans sa circulaire sur l'application 

de la nouvelle loi. 

Au reste, les ouvriers ou employés peuvent établir leur 

domicile triennal en joignant les certificats de leurs patrons 

successifs, mais sans qu'il puisse exister de lacune dans la 

preuve de la triennalité. (Voir G. T. des 14 août, 14, 15 et 

20 novembre.) 

Nous plaçons ici quelques questions qui se sont présen-

tées dans des circonstances assez bizarres. Ainsi, un fils 
1
 peut-il donner le certificat à son père qui travaille chez lui? 

Dans l'espèce, il s'agissait d'une déclaration délivrée par 

un prêtre à son père pour le faire inscrire en qualité de 

domestique. La Cour a décidé qu'indépendamment des faits 

constatés,' qui établissaient que la déclaration n'était pas 

sincère, le manque de convenance était suffisant pour la 

faire écarter (G. T. du 12 novembre). 

La Cour a également jugé que la femme commerçante ne 

pouvait délivrer à son mari un certificat constatant sa qua-

lité de commis chez elle. Ici, la raison déterminante paraît 

avoir été que la qualité de chef de la communauté et de la 

famille ne peut lui permettre de se faire passer pour le 

commis de sa femme. Y aurait-il à distinguer le cas où la 

fommn ooroit sôriarée de biens? Ce cas ne s'est pas encore 
présenté. 

» En cas d'empêchement ou de refus du patron de dé-

livrer le certificat, le fait du domicile sera constaté par le 

jugé dé paix, » dit le dernier alinéa de l'article 4 de la 
loi du 31 mai. 

Jusqu'àquel moment pourra-t-oh requérir le juge do 

paix de constater ce refus? Il résulte d'un arrêtde lacham-

bre des requêtes, confirmé par la chambre civile, que celte 

constatation est tardivement demandée au juge de paix, 

lorsqu'il est sur son siège prêt à rendre sa décision, en l'é-

tat des pièces produites sur l'appel. C'est au juge de paix, 

officier public , qu'on doit s'adresser avant le jour fixé pour 

l'audience. Le magistrat ne peut descendre de son siège 

pour faire un acte d'instruction en une autre qualité. (G. T 

dés 21 août, chambré des requêtes, et l4novembre, cham-
bre civile.) 

Ajoutons que la constatation du refus du patron ne peut 

être faite que par lejuge de paix. La loi a tracé pour cotte 

constatation des règles particulières qu'on ne saurait rem-

placer par des équivalens. Ainsi, il a été jugé que la décla-

ration ne peut être suppléée, sous prétexte d'empêché-: 

ment, par celle du réclamant assisté de deux témoins. (Gj 
T. du 21 août.) 

Nous terminerons ce résumé dans un dernier article. 

d'une somme d'argent, remet à quiconque lui en demanrl 

valeur égale à la somme versé» „ s billets représentatifs d'une \„.^„. „
&
„^ „

 la
 s

Umme
 versée 

mains de la société, et payables à ses différens comptoirs p
UX 

tionnaire qui s'est engagé a verser des fonds dans une tn~ 
société ne peut se soustraire à l'exécution de ses cu »atrPm * y. _ • ■ . • . • 1 1 • • . o perneng 
sous lo prétexte que la société serait illicite et nulle fÂr'cT" 
3 ci :u de la loi du 24 germinal an XI ; article 113/* du^oi s 
civil.) 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil 

rapport de M. le conseiller Delapalme, et conformément'
3,1 

conclusions de M. l'avocat-général Sevin, d'un arrêt rend ̂  
29 janvier 1848, par la Cour d'appel de Besançon. 

(Le Coî' 'e 

toir l'Unité contre Gié ; plaidans : M" Iluet et Frignet.) 

- PRESCRIPTION. — PRÉSOMPTIONS 

CONTRAIRES. 

ainp. 

LETTRE DE CIUNGE. 

La prescription de cinq ans établie par l'article l&y 

Code de commerce il l'égard de toutes actions relatives aux I 
très de change _s'opère par le seul laps de temps, ahstrart 
laite de toute autre circonstance ; elle ne peut notamment 
repoussée sous prétexte qu'il existerait des présomptions 
ves, précises et concordantes, desquelles il résulterait ni ^

ta
~ 

lettre de change n'aurait pas été payée. 4 e la 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme

 e
i 

forniément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin a-
arrêt rendu, le 18 février 1848, par la Cour d'appel de M "" 
pellier. (Redon contre Sempairac. Plaidant, M' Be&nin n'û'" 
coq.) ouui-lii||

e
. 

N OTA . Voyez deux arrêts de cassation conformes dpc a 
vembres!8l2et 1(5 juin 1818.) 

con-

Do-

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. le conseiller Mestadier, doyen. 

Bulletin du 18 décembre. 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. PERPÉTUITÉ. — 

— COMPÉTENCE. 

RACHAT.— SES EFFETS, 

Le contrat do fieffé normande ou bail emphytéotique, par le-
quel le bailleur ne confère au preneur le fond, qui en est l'ob-
jet, que pour lui, ses enfans, petits-enfans et descendans en 
ligne" directe, se réserve ainsi le droit de retour pour le cas 
de l'extinction de la ligne directe de l'emphytéote, ce contrat 

et peut-il être considéré comme bail emphytéotique perpétuel 
conséquemment rachetable, aux termes des lois des 4 août 
1789, 18 et 20 décembre 1790? 

Dans le cas de l'affirmative, le rachat a t-il consolidé le droit 
de propriété d'une manière absolue dans les mains du preneur, 
par la réunion à son profit du domaine direct, que s'était ré-
servée le bailleur, au domaine utile qu'il avait déjà en sa qua-
lité d'emphytôote, a titre perpétuel, lorsque le rachat ne s'est 
point opéré avec le bailleur (il était représenté, dans l'espèce, 
par l'Etat, comme étant aux droits d'une ancienne commu-
nauté religieuse), mais avec son cessionnaire et sans qu'il ap-
paraisse, d'une manière précise, dans l'acte de cession, que le 
cédant ait entendu se dessaisir de son droit résolutoire? 

Dans le doute sur la question de savoir si la cession, lors-
que, comme dans l'espèce, elle a été faite administrativement, 
comprend tout à la fois le canon ou rente emphytéotique et le 
droit de retour à la propriété, sans aucune réserve, l'autorité 
judiciaire est-elle compétente pour statuer sur cette question ? 
N'est-ce pas à l'administration qu'il appartient exclusivement 
de déterminer l'étendue et la portée de l'acte qu'il s'agit d'in-
terpréter? 

Ces diverses questions, soulevées par le pourvoi de M. le pré-
fèt de la Seine -Inférieure et celui du sieur Lescuyer contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Rouen, ont été discutées devant la 
chambre des requêtes, dans ses audiences des 17 et 18 dé-
cembre. " 

M. l'avoc-it-général Freslona conclu an rejet des doux pour-
vois; à l'apui de sou opinion, il a cherché à établir, d'après 
les termes du contrat, et en se fondant sur de puissantes au-
torités, le caractère perpétuel de la concession emphytéotique, 
et par suite la légalité du rachat, dont la conséquence avait 
été, suivant lui, l'affranchissement absolu de la propriété au 
profit du preneur ou de sës représenta ns. 

Mais, après une longue délibération en la chambre du con 
seil, la Cour a renvoyé le débat devant la chambre civile pour 
y être jugé contradictoirement. 

L'admission a été prononcée au rapport de M. le conseiller 
Palaille, et sur la plaidoierie de M" Fabre et Moutard-Martin 

CQUR D'ASSISES DE LA SEINE (l
r
« section). 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

y Audience du 18 décembre. 

FAUX SERMENT DÉCIS0IRE EN MATIÈRE CIVILE. 

Le sieur Lespinasse, ancien limonadier et aujourd'hui 

restaurateur, comparaissait devant le jury comme accusé 
de faux serment en matière civile. 

Voici les circonstances que l'acte d'accusation fait con-
naître : 

Lespinasse, porteur d'un billet de 08 fr. 75 c. souscrit à son 
profit le i décembre 18f5 par le sieur Poullain, et échu' le 6 
mars suivant, fit, en 1850, citer ledit sieur Poullain en paie-
ment du montant intégral de ce billet, devant M. le juge de 
paix du onzième arrondissement de Paris. 

Le sieur Poullain y comparut, et, à l'audience du 2 mars il 
déclara avoir payé sur la somme de 68 fr. 75 cent un à 
compte de 35 fr. dont il demandait la déduction; mais il décla-
ra en même temps en avoir égaré le reçu. En conséquence il 
delera, sur cé point,, le serment décisoire à son adversaire 'qui 
le prêta; et obtint un jugement de la condamnation pour là 
somme entière. 1 

Lespinasse poursuivit l'exécution de ce jugement en faisant 
signifier au sieur Poullain un commandement à la date du 20 
mars; mais, sur ces entrefaites, le reçu do 33 fr. fut retrouvé, 
et le sieur Poullain dénonça à la justice l'acte déloyal et coupa-
ble de son créancier. 

Dans l'instruction suivie sur cette plainte, Lespinasse a pié-
tendu qu'en prêtant le serinent en question, il était persuadé 
quel'à-compte, dont excipaitle sieur Poullaiu, s'appliquait à un 
crédit de 140 fr. dont il serait encore aujourd'hui sou créan-
cier, pour dépenses faites en 1845, dans l'établissement de li-
monadier qu'il tenait alors rue do Fleurus. 

La teneur du reçu résiste invinciblement à l'admission de 
cette allégation ; il est ainsi écrit en entier et signé de la main 
de l'accusé : « Reçu de M. Poullain la somme 35 fr., à-compte 
sur son billet de 68 fr. Paris, le 6 mars 18-16. » 

Il convient d'ailleurs do remarquer la concordance de cette 
date avec celle de l'échéance du billet, concordance que le sieur 
Poullain explique de la manière la plus naturelle et la plus 
plausible, en déclarant avoir, moyennant l'à-compte par lui 
payé le jour de ladite échéance, obtenu du temps pour lo sur-
plus.-- ' 1

 i ■> - ifill 
Quant aux fournitures formant le crédit de 140 fr., le sieur 

Poullain ne les conteste pas; mais il déclare les avoir soldées 
depuis longtemps; le contraire ne résulte en aucune façon des 
ivres, d'ailleurs informes, produits par Lespinasse; en admet-

tant même t'existence de la dette, à l'époque du 2 mars 1850, 
n'y avait pas de confusion possible entre cette dette et celle 

qui avait motivé sa -citation. Ce qui prouve, au surplus, qiifl 
Lespinasse la considérait comme éteinte, qu'il ne se faisait, à 
cet égard, aucune illusion, c'est qu'il n'en a pas réclamé le 
montant en même temps qu'il réclamait celui du billet; ce 
qu'assurément il n'aurait pas manqué de faire, s'il avait con-
servé ses droits de créancier. 

En conséquence, Antoine Lespinasse est accusé : 
D'avoir fait, à l'audience de la justice de paix du 2 mars 

1850 un faux serment en matière civile, alors que le serment 

lui avait été déféré ; 
Crime prévu par l'article 366 du Code pénal. 

Le sieur Poullain a reproduit à l'audience les faits qu'on 

vient de lire et expliqué les circonstances dans lesquelles, 

selon lui, le crime de faux témoignage aurait été commis. 

L'accusé Lespinasse a repoussé toutes les parties «lu 

récit du plaignant, et soutenu que, dans sa pensée, le paie-

ment de 35 francs devait s'imputer sur la note des dépen-

ses de 1845, s'élevant à 140 francs, note tout à fait dis-

tincte du billet de 68 francs. Sur ce point, le système de 

l'accusé a été confirmé parla déposition de M. UouilW'i 

juge de paix du IV arrondissement, entendu aux débats. 

Lespinasse a, de plus, vivement soutenu que le 9f» 

Poullain devait avoir dans ses mains, au moment ou
 1 

prétendait l'avoir égaré, le reçu de 35 francs dont 1 ab-

sence a donné lieu au serment décisoire. 

M. l'avocat-général Mongis a exprimé tous les doutes 

que cette affaire laissait dans son esprit, et il a déclare s en 

rapporter à l'appréciation du jury. 

M« Fontaine (de Melun) a présenté la défense de Lespi-

nasse, et le jury a rapporté un verdict d'acquittement. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 18 décembre. 

PRIVILÈGE DE LA BANQUE DE FRANCE. — ÉMISSION DE IULLI.TS 

—SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — VALIDITÉ. 

Le privilège exclusif accordé par la loi du 24 germinal an XI 
à la Banque de Franco, à l'effet d'émettre des billets de banque 
ne s'applique qu'à rémission de billets sans cause ni valeur ro-' 
çue, payables à présentation, mis en circulation comme argent 
et sans relation avec aucune opération commerciale; il nes'op 
pose pas à ce qu'une maison de commerce mette eh circulation 
pour une opération spéciale et déterminée, des billets iinpri 
niés, représentatifs d'une certaine valeur, et garantis par sa si 
gnature. 

En conséquence, ne peut être considérée comme contraire 
l'ordre public et portant atteinte au privilège de la banque d 

France la société qui, entre autres opérations contre le dépôt 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRU UBE" 

(Correspondance particulière do la Gatelte des Tribunaux) 

Présidence de M. Godefroy. 

Audience du 14 décembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UXE FILLE PAR SA MÈRE, P* 

L'ASI'IIIXIE. TENTATIVE DE SUICIDE. 

Un crime qui se présente dans des circonstances tout 

à-fait exceptionnelles amène sur les bancs de »*' 

d'assises mie femme jeune encore, à laquelle le mim
s 

public reproche d'avoir voulu donner volontairemcn 

mort à sa jeune lille, âgée de dix ans. Le fait matériel,^ 

'en ' 

tuant son enfant l'accusée voulait se donner aussi la n
10

^ 

à elle-même. Son projet était d'envelopper sa lillç 

suicide qu'elle avait projeté ; un hasard tout proViden ^ 

empêche l'accomplissement de ces tristes desseins. ^ 

On introduit l'accusée; elle paraît profondément an -

de sa position et tient constamment son mouchoir aB ' 

ses yeux pour dissimuler ses larmes. . Juj» 

l\f. l'avocat-général Jolibois occupe le siège du mm 
re public. 

M* Mainot est au banc de la défense. 

jet de l'accusation, n'est pas contestable ; mais ce qui 

ne à l'affaire une physionomie particulière, c'est q <J 

nommer^ 

158? 
Aux questions d'usage, l'accusée déclare se 

séphine Rillon, femme Levacher, âgée de t 

ans, née à Grostheil (taire), trieuse, demeurant - -
 r 

M. le greffier Blondin donne lecture de l'acte dac 

tion, dont voici le texte : _ r- tr;î
va

''" 
«Là femme Levacher, trieuse, demeurai) ta Elbeut^ .^/t 

lait depuis quelque temps avec la femme Poulet. Lo i J 
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■PP celle-ci, en rentrant chez elle, surprit la femme 

hor dans une chambre où elles travaillaient çnsem-

u
 V

 nrenanl de l'argent qu'elle avait eu le soin de cacher, 
b"-' r „„„;„nnnt 1ns suites d'une semblable action. T-c peiiséc craignant les suites d une 

ila résô'ution de se donner la mort et en même temps 

5 faire périr avec elle sa fille, âgée de dix ans. Elle parla 

T son dessein aux époux Petit, qui cherchèrent inutile-

ment à l'y faire renoncer. 
„ i e dimanche 28 juillet, la femme Levacher envoya, vers 

"jjQuresdu matin, sa tille Louise Levacher chercher deux 

Ploarammes de charbon, et quelque temps après, elle la 

nwya en acheter la même quantité. Le soir, en rentrant 
T
A chez les époux Petit, elle boucha avec une couverture 

jolée en deux l'ouverture de la cheminée de sa chambre, 

m
it un mouchoir pour empêcher que l'air n'arrivât au tra-

,
r
s d'une planche fermantla trappedu plafond, en fit au-

niiurla porte, et dit .à sa fille de se coucher, en lui dé-

fendant de crier. Puis elle alluma lo charbon qu elle avait 

Sacé dans un fourneau au milieu de la chambre, et alla se 

coucher auprès de sa fille qu'elle prit dans ses bras. 
1
 „ Cependant, la demoiselle Petit, après avoir vu l'inuti-

lité des efforts de ses parens ~pour fléchir les déplorables 

Pointions de la femme Levacher, était allée prévenir la 

police. L'agent Duboc se rendit immédiatement au domi-

cile de l'accusée; il en trouva la porte fermée; il somma la 

femme Levacher de l'ouvrir, et celle-ci s'y étant refusée, il 

monta par une échelle à une croisée qu'il brisa et par la-

quelle un voisin pénétra dans la chambre, où l'on avait 

peine à respirer el d'où il enleva la petite Levacher. Ce se-

cours arrivait à temps pour sauver cette enfant, qui éprou-

vait déjà les première symptômes de l'asphyxie; car elle dé-

clare que lorsqu'on est entré dans la chambre, elle se sen-

tait mal à la gorge et avait des battemens dans la tête. 

Quelques minutes plus tard, l'asphyxie était complète et le 
crime consommé. 

» Ces faits ont tous les caractères légaux d'une tentative 

d'assassinat. Cette circonstance que la femme Levacher a 

voulu se donner la mort ne fait pas disparaître la crimi-

nalité de son action. L'intention de la part de l'accusée de 

donner la mort à sa fille n'est pas douteuse. Cette inten-

tion a reçu un commencement d'exécution, et si le crime 

qu'avait prémédité la femme Levacher et dont elle avait 

prcpurù avec tant de soin l'accomplissement n'a pas^été 

consommé, ce n'a été que par suite de la promptitude avec 

laquelle sont arrivés les secours qui ont arraché la fille Le-

vacher à la mort. 

» Les dépositions des six témoins appelés par le minis-

tère public n'ont fait que reproduire les élémens de l'accu-

sation. Seulement il a été établi que la jeune enfant sem-

blait avoir accepté la triste fin que sa mère l'avait en quel-

ue sorte condamnée à partager avec elle, et que,- comme 

ernière faveur, tout ce qu'elle avait demandé à sa mère, 

c'était de mourir revêtue de la robe blanche destinée à sa 

2 

première communion. 

» Cette jeune fille, aujourd'hui placée dans la maison de 

la Providence, à Elbeuf, était appelée comme témoin. Elle 

a comparu, accompagnée d'une des directrices de l'asile et 

portant le costume de la maison ; mais les larmes et les 

sanglots ont étouffé sa voix, et il a été impossible d'obte-

nir d'elle aucuns détails sur la fatale scène du 28 juillet. » 

M. l'avocat-général Jolibois a soutenu l'accusation avec 

autant de force que détalent. Envisageant l'affaire au. point 

do vue philosophique et légal, il a établi que si les lois 

étaient impuissantes pour atteindre le suicide, il n'en était 

plus de même quand on arrivait, en voulant se donner la 

mort à soi-même, à la donner à autrui. Dieu seul, a-t-il 

dit, et la société ont le droit de disposer des existences 

humaines : quiconque tue son semblable en dehors des cas 

prévus par la loi, commet un crime que la justice doit ré-

primer. Lors même qu'il y aurait eu consentement de la 

victime, la criminalité no disparaîtrait pas, et ici comment 

aurait-il pu y avoir consentement à mourir de la part d'un 

enfant de dix ans qui ne savait même pas ce que c'est que 
la mort? 

M* Mainot, dans une plaidoierie chaleureuse, a présenté 

sa cliente comme ayant cédé à l'entraînement d'un amour 

maternel exagéré. Elle a craint de voir sa fille malheureuse 

après elle, et elle a cru pouvoir alors disposer de sa vie. 

Ce n'est pas là le crime que le législateur a voulu punir des 

peines terribles qu'il réserve aux assassins ! 

Après des répliques animées-, M. le président présente 

un résumé impartial des débats. Le jury se retire dans la 

chambre des délibérations, d'où il revient bientôt avec un 

verdict affirmatif et des circonstances atténuantes. 

La Cour condamne la femme Levacher à six ans de tra-
vaux forcés. 

Lr prémm Biirc !-Ro!),a : Je prie M. lo président de doman-
daill

1
 M- Salin s'il faut deux coins pour frapper une mé-

M. Salin : Evidemment. 

Jlorcl-Rogai : Et qu'est-ce que vous tenez à la main, et que 
la prévention appelle une médaille? 

M. Salin : C'est nu objet formé de la réunion d'un estampé 
et dune plaque- en cuivre. Cela peut simuler une médaille, 
mais ce n'est pas une médaille dans le fond. 

ISorel-Rogut : Si l'on me commandait une médaille et que 
je livrasse un pareil objet, est-ce qu'on no pourrait pas m'ac-
cuser de commettre une escroquerie? 

M. Salin : Je le crois. 

M. le président : Ce sera do la discussion. Nous avons en-
tendu les explications de M. Salin, la parole est au ministère 
public. 

M. Eug. Avand, substitut : Messieurs, dans cette affaire, 
Dudout assume sur lui seul la responsabilité des deux délits ; 
tous ses coprévenus nient la participation qu'ils y auraient 
prise. 

Pour comprendre ces dénégations, il faut connaître les cir-
constances dans lesquels se sont commis les actes incriminés 
parla prévention; ces circonstances feront ressortir le lien qui 
existe entre Dudout et Yanier, d'abord, et celui qui attache à 
eux les autres prévenus. 

C'est au mois de niai 1850 que se reportent les premiers actes 
de cette affaire. C'était, vous le savez, l'époque de la révision, 
delà loi électorale; tout lo monde se rappelle le mouvement 
l'agitation, l'anxiété, qu'avait fait naître la discussion de cette 
loi. Il fallait quç l'autorité veillât avec sollicitude, que sa vigi-
lance s'étendit partout, car il semblait qu'un réseau d'agitation 
embrassait la France; elle se faisait plus particulièrement pres-
sentir dans les départemens du centre. C'est alors que deux 
lettres sont adressées à Dijon, l'une à un sieur Duré, l'autre à 
un sieur Leniept, ancien conducteur des ponts-et-chaussées Ces 
lettres, qu'une expertise attribue à Vanier, trahissaient des es-
pérances qui s'expliquent par ce passage trivial : « Bientôt on 
se donnera des coups de torchon. » Mais, je le répète, l'autorité 
veillait, et, grâce à sa vigilance, le mouvement, qui était dans 
l'air, était bientôt dissipé. 

C'est dans ce moment qu'on voit disparaître subitement Du-
dout et Vanier; ils quittent leur domicile; mais, avant de cher-
cher une retraite, ils ont des précautions à prendre; ils ont 
des armes, des munitions, des papiers ; ils placent le tout dans 
une caisse fermée à clé, et ils vont la déposer chez une demoi-
selle Bouland, sans lui en dire le contenu. C'est aussi chez la 
demoiselle Bouland que se font les lettres adressées à Dijon ; 
plus tord encore ils y portent un paquet contenant des 
médailles. Dans tous ces actes exécutés en commun par ces 
deux hommes, vous voyez une affiliation évidente ; ils avaient 
la même pensée, le même but, ils voulaient arriver au même 
résultat. On a écarté l'accusation de complot, mais il est évi-
dent que Dudout et Vanier avaient un intérêt commun à se ca-
cher et à faire perdre la trace des armes, des munitions de 
guerre et des médailles dont ils cherchaient à faire disparaître 
les traces. Deux faits restent donc à la charge de Dudout et de 
Vanier : la fabrication de la médaille et la détention d'armes 
et de munitions de guerre. 

Nous nous occuperons d'abord du premier chef. Dans la fa-
brication de cette médaille, y a-t-il un délit ? Nous n'hésitons 
pas à dire que oui, à soutenir que la législation qui réglemente 
le frappage des médailles, jetons, pièces de plaisir, etc. etc., 
s'applique à cet objet. Cette législation est ancienne, elle se 
trouve dans une ordonnance du 14 juillet 1683, visée par l'ar-
rêté du 5 germinal an XII. 

L'article 1 er de cet arrêté est ainsi conçu : « 11 est expressé-
ment défendu à toutes personnes, quelles que soient les pro-
fessions qu'elles exercent, de frapper ou faire frapper des mé-
dailles, jetons, pièces de plaisir, d'or, d'argent et d'autres mé-
taux, ailleurs que dans l'atelier destiné à cet effet dans la gale-
rie du Louvre, à Paris, à moins d'être munies d'une autorisa-
tion spéciale du gouvernement. » 

Quels sont les motifs de cette législation? Il y en a doux d'un 
ordre différent. L'un est tiré d'une considération d'ordre pu-
blic: il ne faut pas qu'on puisse battre monnaie ailleurs que 
dans les ateliers du gouvernement, qui a le monopole de la fa-
brication de la monnaie, et cela, comme on le sait, dans l'in-
térêt de tous. Le second motif est de la même nature que celui 
qui a fait réglementer la presse, la librairie, l'imprimerie. 
Nous en trouvons la preuve dans la législation qui a suivi. 

Ainsi, une ordonnance du 21 juillet 1816 réitère la prohibi-
tion en déclarant qu'aucunes personnes ne peuvent faire frap-

per de médailles aillews qu'à l'hôtel des Monnaies, et que les 1 damné ooarun 
médailles ne peuvent être frappées qu'avec l'approbation du 4 décembre 183 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Lcpelletier d'Aulnay. 

Audience du 18 décembre. 

FABRICATION D'U.VE MÉDAILLE EN L'HONNEUR DES CONDAMNES 

DE JUIN 1849. INFRACTION A L/ARRÈTË DU 5 GERMI-

NAL AN XII. DÉTENTION D
7
ARMES ET DE MUNITIONS DE 

GUERRE. SIX PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

On se rappelle que les débats de cette affaire ont été 

suspendus hier pour entendre l'avis d'un employé supé-

rieur de l'hôtel des Monnaies. Les débats s'ouvrent au-

jourd'hui par l'audition de M. Salin, contrôleur des mé-

dailles à l'hôtel des Monnaies, à qui le Tribunal fait remet-
tre la médaille incriminée. 

M. le président : Veuillez examiner cet objet, Monsieur, et, 
apres l'examen, veuillez dire au Tribunal si vous le considérez 
comme un médaille ; dites aussi comment il a été frappé, et si 
°" le frapperait ainsi à l'hôtel des Monnaies, 

■i y! Salin, après un court examen : Ceci est un estampé, On 
obtient au moyen d'une plaque de cuivre posée sur le coin, et 

sur laquelle on place une seconde plaque d'étai», de plomb ou 
a
»tre métal, pour empêcher la plaque do cuivre de se déchirer. 
La médaille, au contraire, est faite d'une seule pièce et se 

nippe des deux côtés à la fois. Une médaille de la largeur de 
^ objet que j'ai entre les mains, c'est-à-dire de 113 à 115 milli-
mètres environ, aurait une épaisseur beaucoup plus considéra-

Ole, d au moins 8 ou 10 millimètres. Dans les médailles, aussi, 
es lettres sont faites en relief, tandis qu'ici elles ont été lai-
ca en creux, après coup, et je crois à la main, sur la plaque 

là *;
U1V1

'° ajoutée et sortie de l'estampille. Dans ce que je vois 
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directeur, qui juge si les types et inscriptions n'ont rien qui 
blesse les lois, les bonnes mœurs et la morale publique. Une 
autre ordonnance du 24 mai 1832 dispose qu'il ne sera pro-
cédé à la fabrication des médailles, jetons et pièces de plaisir, 
que sur la remise faite à la commission des monnaies d'unft 
autorisation du ministre du commerce. Par d'autres disposi-
tions législatives, on sait que, pour cette autorisation, le mi-
nistre de l'intérieur a été substitué à celui du commerce. 

Vous comprenez, Messieurs, le mécanisme qui résulte de 
cette législation; elle a pour but de ne pas permettre la fabri-
cation d'emblèmes séditieux comme celui que nous poursui-
vons en ce moment/ 

Les considérations que vous a présentées M. Salin viennent 
corroborer la législation. Ah ! je comprends très bien que si 
nous avions à nous livrer à une appréciation numismatique, la 
question de savoir si l'objet que nous avons sous les yeux est 
une médaille ou n'en est pas une, je comprends très bien, dis-
je, qae cette question pourrait être élevée et soutenue ; mais, 
quand il s'agit d'interpréter une législation qui s'appuie sur 
deux grands intérêts, je ne comprends plus les distinctions 
qu'on veut faire. La loi dit les médailles, jetons et pièces de 
plaisir; il n'y a pas là que des médailles. Cependant toutes les 
catégories rentrent dans la loi. Le fonctionnaire de l'hôtel des 
Monnaies, M. Salin, vous -a dit : « La Monnaie ne fait que des 
médailles. Quelquefois seulement elle fait des clichés, mais ja-
mais apparemment quand les sujets sont des emblèmes sédi-
tieux. » La fabrication est donc illicite. On dit que la médaille 
a été frappée au mouton. Qu'importe, si on arrive au même 
résultai! M. Salin ne vous a-t-il pas dit qu'on frappait avec 
le mouton comme avec le balancier, et que l'un n'était que le 
prédécesseur de l'autre? Il y a eu une médaille en métal frap-
pée hors de la Monnaie, voilà qui est incontestable. Maintenant 
qui a commis le délit? 

M. le substitut se livre à une appréciation des faits de la 
cause relative à la fabrication de la médaille, et il établit que 
Erambert et Six ont fourni l'argent, que Vanier a été l'intermé-
diaire entre eux et Dudout, et que Borel-Rogat et Desjardins-
Lieux l'ont exécutée, l'un en la gravant, l'autre en la frappant. 
U requiert contre eux tous l'application de l'article 3 de l'ar-
rêté du 5 germinal an XII. 

En ce qui touche le chef de détention d'armes et de muni-
tions do guerre, il requiert contre Dudout et Vanier l'applica-
tion de l'article 3 de la loi du 25 mai 183L 

Me Jacob, défenseur de Desjardins-Lieux, pose et développe 
les conclusions suivantes : 

« Attendu que l'infraction imputée à Desjardins-Lieux con-
sisterait dans le fait d'avoir frappé une médaille sans une au-
torisation spéciale; 

» Attendu, en fait, que l'objet aujourd'hui représenté n'est 
pointée qui a été commandé au sieur Desjardins; que la seule 
chose dont la commande lui a été faite, et qu'il ait exécutée, 
c'est la plaque formant aujourd'hui le dessus de la prétendue 
médaille; qu'il est demeuré complètement étranger tant à l'an-
nexion de la plaque au revers que des diverses inscriptions 
actuellement existantes, et qui ont été faitesdepuis la sortie de 
son atelier de la première plaque estampée ; 

» Attendu que la composition de la plaque estampée ne lui 
appartient même pas, et qu'il n'a fait que reproduire les épreu-
ves dont s'agit, sur la remise faite par Dudout de la matrice, 
laquelle avait été gravée par Rogat; < 

» Attendu, dans tous les cas. (pie lu pièce objet de la pour-
suite ne saurait jamais constituer une médarHe; 

u Attendu, on elfe!, que les caractères constitutifs de la mé-
daille sont: 1° l'existence d'une pièce métallique et massive; 
2° un sujet gravé eu relief ou en creux sur ladite pièce, par 
des procédés essentiellement distincts de ceux employés pour 
l'estampage; 

» Attendu que la reproduction par l'estampage rentre essen-
tiellement dans la nature el la spécialité de la profession de 
Desjardins, et pour laquelle il n'avait des lors besoin d'aucune 
autorisation ; 

» Attendu que l'arrêté du conseil de 1685, comme la loi de 
germinal an XII, ont eu pour objet do créer un monopole au 

profit de l'hôtel des Monnaies ; que toute loi de monopole par 
cela qu'elle est une exception au principe de la liberté de I in-
dustrie, ne saurait recevoir aucune extension, surtout par voie 

d'analogie, et surtout aussi eu matière criminelle, 
» Renvoyer le prévenu des fins de la plainte. » 
M's Henri Colliez, Maillard et l'enet ont ensuite présenté la 

défense des autres prévenus. 

Le Tribunal, après une longue délibération en la cham-

bre du conseil, a rendu un jugement ainsi conçu : 

« En ce qui touche le chef relatif à la médaillé; 

» En droit, . 
» Attendu que l'arrêté du 5 germinal an XII, relatif a la 

fabrication des médailles, est absolu et général dans ses prohi-

bitions; ,. « i i • e v 
» Qu'il n'est pas permis de distinguer la ou la loi ne distin-

gue pas ; ., . . 
" » Que la prohibition, dès-lors, doit s'appliquer a tout ce qui 
a le caractère d'une médaille, c'est-à-dire à tout ce qui a pour 
objet de reproduire sur le métal, soit à l'aide de figures, soit a 
l'aide de caractères d'écriture, un personnage ou un éveno 
ment, quel que soit d'ailleurs le métal employé, et quelle que 
soit la manière dont ce métal est employé; 

» Attendu que la loi du 9 sept. 1835 avait imposé pour la 
publication d'une médaille une autorisation spéciale, indépen-
dante de l'autorisation exigée par le décret de l'an XII pour la 
frapper; 

«Attendu que l'ordonnance rendue le même jour pour l'exé-
cution de la loi avait décidé que l'autorisation donnée pour 
frapper la médaille tiendrait lien de l'autorisation de publier, 

mais qu'il résulte de cette disposition même que les deux au-
torisations étaient considérées comme nécessaires, et qu'on en-
tendait confondre seulement les moyens de les constater; 

» Attendu qn'il suit de là que l'abrogation de la loi de 1835, 
quia fait cesser la nécessité de se pourvo.r d'une autorisation 

pour publier, a laissé subsister complètement l'autorisation 
nécessaire pour frapper; 

» Attendu que ce décret de germinal, destiné à réglementer 
le monopole de la fabrication des monnaies, n'a rien de con-
traire à la Constitution; qu'il n'a été abrogé par aucune loi; 

» En fait, 
» Attendu que le 14 juin 1850, il a été saisi au domicile de 

la demoiselle Bouland soixante-sept éerins contenant chacun 
une médaille en cuivre, destinée à reproduire les évènemens 
du 13 juin 1819, et portant cette légende : « Aux défenseurs de 
la Constitution, 13 juin 1849 »; 

«Attendu que cette médaille, d'après l'examen qui en a été 
fait par le Tribunal à l'audience, et les explications données 
par le sieur Salin, employé à la Monnaie, section des médail-
les, est composée de deux plaques soudées ensemble, et que la 
figure et les légendes qui se trouvent sur l'une d'elles ont été 
obtenues par le procédé dû à l'estampage ou au repoussé, 
mais à l'aide d'un mouton ou d'un balancier ; 

» Attendu qu'un ohjet de cette nature présente tous les ca-
ractères de la médaille dans le sens du décret du 5 germinal 
an XII, entendu comme il a été dit ci-dessus ; 

» Attendu, dès lors, qu'elle ne pouvait être frappée que dans 
les ateliers de la Monnaie, à moins d'une autorisation spéciale 
qui permit de la faire frapper ailleurs ; 

» Attendu qu'il est constant et reconnu qu'elle a été frappée 
dans les ateliers du sieur Desjardin, estampeur, et sans auto-
risation; . . " 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que le' 
coin qui a servi à frapper la médaille a été gravé ou fabriqué 
par Borcl-Bogat ; 

» Attendu que Dudout se reconnaît éditeur de la médaille, et 
qu'il s'est présenté chez Borel-Rogat pour en avoir le coin, et 
chez Desjardins pour la faire frapper; 

» Attendu qu'il résulte do tous les documensdu procès qu'il 
y a eu concert entre les trois prévenus' Dudout, Borel-Rogat et 
Desjardins; 

» Attendu qu'à raison de leur profession respective, ils ont 
dû connaître, plus que tous autres, les exigences de la loi sur 
la fabrication des médailles; que l'obligation de s'adresser à la 
Monnaie incombait tout à la fois à Dudout, comme éditeur, à 
Borel-Rogat comme graveur, et à Desjardins comme estam-
peur, aux termes des artbles 1 et 2 de l'arrêté du 5 germinal 
au XII; 

» Qu'ainsi, tous trois ,ont contrevenu aux dispositions dudit 
arrêté, Desjardins en frappant, Dudout et Borel-Bogat en fai-
sant frapper la médaille qui donne lieu aux poursuites ; 

» Attendu que Borel-Bogat, particulièrement, a déjà été con-
ta fait semblable par arrêt de la Cour de Paris du 
835 ; qu'il est en état de récidive 

A la fin de la morne séance, on reprendra les opérations 

pour la chaire de droit romain vacante à Paris, et le Con-

cours sera complètement terminé samedi 21 décembre. 

Nous en ferons connaître le résultat. 

CHRONlttUE 

PARIS, 18 DECEMBRE. 

Il y a en ce moment au Gymnase-Dramatique une ac-

trice dont les rares dispositions pour la scène et l'extrême 

jeunesse excitent à un haut dr-gvé la sympathie du public. 

L'histoire des débuts et de l'éducation théâtrale de celte in-

téressante artiste s'est déroulée devant la 5' chambre. 

M' Rodrigues, avocat, exposait les faits sùivans : Les 

époux Ferreira ont une fille, aujourd'hui âgée de douze 

ans, la jeune Judith-Gustavine. Dès l'âge le plus tendre, 

cette enfant manifesta des dispositions extraordinaires pour 

le théâtre. Aussi ses parens cherchèrent-ils à développer 

ces précieux germes de talent. Au mois d'avril 1849, elle 

débuta dans un établissement modeste, connu sous le nom 

de Café-Concert du Salon de la Victoire. Elle y fut en-

gagée à raison de 80 fr. par mois. Le talent précoce de la 

jeune Judith frappa les connaisseurs, et bientôt une de-

moiselle Lecoq vint proposer aux sieur et dame Ferreira 

de leur confier, cette jeune fille pour compléter son éduca-

tion théâtrale. M"" Lecoq fit signer au père et à la mère 

un pouvoir d'engager leur enfant à tous concerts, à tous 

théâtres. 

Or, cette demoiselle a d'abord fait engager Judith Fer-

reira au Jardin d'Hiver. Pendant trois mois et demi MUo 

Lecoq a touché pour le compte de Judith 500 fr. par mois, 

somme qu'elle devait partager avec les parens de celle-ci. 

Depuis Judith a été engagée au Gymnase à raison de 3,000 

francs par an. Les appointemens de la jeune artiste sont 

perçus par M
Uo

 Lecoq, qui s'était engagée à se charger de 

l'éducation musicale et scénique de Judith Ferreira. Cet 

engagement a été violé. En effet, la maîtresse ne s'occupe 

plus de son élève, et si Judith a obtenu un grand succès 

au Gymnase quand elle a joué la Petite-Sœur, de M. Scri-

be; Princesse et Charbonnière, de MM. Bayard et Duma-

noir; le Mariage enfantin, de MM. Scribe et Mélesville, 

elle le doit aux leçons des maîtres, qu'à défaut de M"' Le-

coq, désertant sa mission, les sieur et dame' Ferreira ont 

été obligés de donner à leur fille. Elle doit surtoutses succès 

aux excellens conseils d'une éminente actrice, de M 11 ' Rose 

Chéri , chez laquelle le cœur est à la hauteur du talent, et 

qui a bien voulu donner à Judith des leçons el des_ avis. 

M* Rodrigues demandait en conséquence la résiliation 

pour défaut d'exécution des conventions verbales, aux ter-

mes desquellesM
11
' Lecoq reçoit 2,480 fr. sur les 3,000 fr., 

montant de l'engagement de la jeune Judith au Gymnase, 

et le paiement de 500 fr. pour la moitié des appointemens 

de cette artiste au Jardin-d'Hiver, d'octobre 1849 à février 

1850. 

Cette demande a été combattue par M" Lachaud, avocat 

de M 1U Lecoq. M. Ferreira, a-t-il dit, fait un détestable 

procès, et récompense ma cliente de son dévoùment par la 

plus noire ingratitude. En effet, s'il est vrai que M 11 ' Judith 

Ferreira est une enfant de douze ans, remplie des plus ra-

res dispositions, il est également certain que sans M"" Le-

coq le talent de cette jeune fille serait encore inconnu. M. 

et M°* Ferreira l'avaient engagée pour chanter, moyen-

nant 80 fr. par mois, dans un obscur estaminet de la bar-

rière Grenelle. Là, cette pauvre enfant était exposée de 

toutes façons. 

Un soir, le hasard amena clans ce café un homme de 

cœur et de goût, qui appréciant tout à la fois le talent de 

Judith et le danger de sa situation, voulut la faire monter 

sur une scène plus digne d'elle! Il intéressa au sort de 

cette jeune fille M"' Lecoq, qui, depuis quinze ans, exerce 

à Paris, et de la façon la plus honorable, les fonctions d'ins-

titutrice . M 11 * Lecoq ressentit une vive symjiathie pour cette 

jeune fille, dont la carrière dramatique commençait comme 

celle de notre illustre tragédienne, M"" Rachel. Elle apprit 

à Judith à bien dire, à chanter juste. Ses progrès furent 

rapides. 

Au bout de quelques mois elle jouait avec un talent ra-

vissant. La famille Ferreira était dans l'extase. On n'avait 

pas assez d'éloges, pour M 11 * Lecoq. Judith avait chanté 

au Jardin-d'Hiver; peu après elle fut engagée au Gymnase 

moyennant 3,000 francs par an. M. Ferreira avait antérieu-

rement donné pouvoir à M"" Lecoq d'engager sa fille par-

tout où elle le jugerait convenable, et de garder la première 

année de ses appointemens àtitre d'indemnité, pour ses le-

çons et ses soins. Or, M" e Lecoq a constamment donné 

60 francs par mois à Judith. M. Montigny, directeur du 

Gymnase, y ajoutait 40 francs, et ainsi M. Ferreira a reçu 
100 francs par mois. 

On reproche à M'
1
' Lecoq de ne plus s'occuperde Judith; 

mais M. Ferreira la lui a enlevée d'une façon scandaleuse. 

Aujourd'hui que, grâce au dévoùment et auxleçons de M"* 

Lecoq, Judith possède un vrai talent, source assurée de 

J> A l'égard de Vanier, Erambert et Six; 

» Attendu que s'il peut résulter de l'instruction et des débats 
qu'ils se soient associés avec leurs co-p.réveiius au projet de 
publication de la médaille saisie, cependant il n'est pas établi 
qu'ils aient coopéré activement comme ceux-ci aux faits maté-
riels de la fabrication, et qu«e, dès-lors, ils ne peuvent être con-
sidérés comme ayant commis la contravention à laquelle cette 
fabrication a donné lieu; 

» En ce qui touche la détention d'armes et de munitions de 
guerre, 

» A l'égard de Dudout, 
» Attendu que la caisse saisie chez la demoiselle Bouland,

(
 et 

contenant les armes et munitions énoncées en l'ordonnance de' 
la chambre du conseil, y avait été apportée par Dudout, qui 
se reconnaît, du reste, propriétaire de ces armes et munitionsj 
qu'ainsi, il en a été le détenteur et qu'il a contrevenu aux 
dispositions de la loi du 24 mai 1834; 

» A l'égard de Vanier : 

» Attendu que, bien
;
qu'il ait été établi par l'instruction et 

les débats, qu'il accompagnait Dudout quand celui-ci a ap-
porté la caisse chez la demoiselle Bouland et quand il a été 
la reprendre, cette circonstance ne suffit pas. à elle seule pour 

établir que Vanier ait été détenteur des armes et munitions profits dans l'avenir, M. Ferreira veut dès à présent enle-

qu'elle contenait ; [ vér à M
lu

 Lecoq la juste rémunération de ses travaux. Le 
Par ces motifs, le Tribunal renvoie Vanier, Erambert et 

Six des fins de la poursuite 

» Et faisant application à Dudout des articles 3 et 4 de la 
loi du 24 mài 1834, et 3 de l'arrêté du 5 germinal an XII; 

» A Desjardins et à Borel-Bogat, de l'article 3 du même ar-
rêté ; 

» Ayant égard à l'état de récidive de Borel-Rogat; 
» Condamne Dudout à six mois de prison, 16 fr. d'amende, 

2 ans de surveillance, par application de la loi du 24 mai 
1834, et à 1,000 fr. d'amende, par application de l'arrêté 
du 5 germinal an XII ; 

n Desjardins, à 1,000 fr. d'amende 

>i Borel-Rogat, à 2,000 fr. d'amende, par application du mê-
me décret ; 

« Fixe à 2 ans de durée la contrainte par corps ; 
» Ordonne la confiscation des armes, munitions et médail-

les saisies. 

CONCOURS A XA FACULTÉ SE DROIT. 

vér a M11 

Tribunal repoussera cette injuste demande. 

Le Tribunal (5
e
 chambre, présidence de M. Martel) a re-

jeté la demande du sieur Ferreira, et maintenu le traité 

existant entre lui et la demoiselle Lecoq. > 

— On se rappelle peut-être que, le 9 octobre dernier, 

M. Guérard, gérant du Courrier français, comparut de-

vant le Tribunal de police correctionnelle (7' chambre), 

comme prévenu de contravention aux dispositions de l'ar-

ticle 3 de la loi du 16 juillet 1850, pour avoir publié dans 

le numéro du Courrier français du 3 octobre dernier 

sous le titre de Situation, quatre articles distincts, traitant 

de matières politiques, contenant une discussion politique 

et dont le dernier seul était signé du nom du sieur Robert'. 

A la même audience, comparurent devant le Tribunal les 

sieurs Erdan, gérant de l'Evénement, Sougère, gérant du 

Siècle, Lombard-Morel, gérant du National, Aubry-Fou-

cault, gérant de la Gazette de France, Bisson, gérant du 
La séance d aujourd hui a ete consacrée a la suite des Peuple de 1850, tous prévenus de contraventions sembli-

argumentations sur le Code civil soutenues par les candi- blos. M" Henri Celliez, défenseur de M Lombard Morel 
dats aux suppléances vacantes dans les Facultés de Ren-
nes e[ de Toulouse 

M. Villequez a soutenu une argumentation surl'usufruit, 

et M. Gabriel Demanle en a soutenu une autre sur le régi-
me dotal. 

M. le président a ensuite déclaré closes les épreuves dé-

finitives du concours pour les deux suppléances ci-dessus 

indiquées, et le jury s'est retiré dans la salle du conseil 

pour procéder à la désignation des deux candidats dont il 

propose la nomination au ministre de l'instruction pu> 
blique. 

Après une délibération d'une demi-heure, le choix du 

jury s'est lixé sur M. Déniante pour la suppléance de Tou-

louse, et sur M. Villequez pour la suppléance de Rennes, 

Demain seront reprises les opérations du concours pour 
la chaire du Code civil vacante à la Faculté de Caen, par des 

argumentations de droit français. 

M. Besnard sera argumenté sur la Preuve des obliga-
tions et du paiement. 

M. de Fresquet sur la Prescription. 

Vendredi, au commencement de la séance, M. Berthauld 

soutiendra une argumentation sur l'effet des privilèges et 

I hypothèques à l'égard des tiers détenteurs, sur l'extinction 

vetla purge dos hypothèques. 

déposa et développa des conclusions reproduites par M° 

Belloc, avocat de M. Guérard. Ces conclusions tendaient à 

ce que lo Tribunal se déclarât incompétent. Elles furent re-

poussees par le Tribunal, qui se déclara compétent et re-

tint la cause pour être plaidée. (Voir la Gazette des Tri-
bunaux du 10 octobre.) 

M. Guérard et les autres prévenus interjetèrent appel de 
cette décision. Mais la Cour, par un arrêt du 9 novembre 

confirma purement et simplement lejugcment du Tribul 

nal. (Voir la Gazette des Tribunaux du 10 novembre ) 

Depuis, es geraris de l'Evénement, du Siècle, du Na-

tional, de la Gazette de France, se sont pourvus en cas-
ScLtion. 

Quant à M Guérard, gérant du Courrier français il 

s est présente le 15 novembre dernier devant le T Ib ,V 

de police correctionnelle (7- ch.) pour y plaider au fond 

M- Belloc, avocat, présenta la défense L sieur Cuér ml • 

mais e Tribunal, sur les conclusions conformes I M le 

substitut Marie, se fondant sur ce que des quatre
 u

- 'les 

'distincts, traitant, le matières noliti, ues, et c »nle ,,a t u ,e 

discussion politique, publiés âana le numéro , : 

français du 3 octobre, sous le nom de Situation leder 

mer seul était signé du nom de Robert, c■ cousti „ û 

trots contraventions à l'art. 3 de la loi Ùu 16 uiïï 1850; 
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condamna le sieur Guérard, gérant du Courrier français, 

à 1,500 d'amende pour les trois contraventions, et fixa à 

six mois la durée de la contrainte par corps. (Y. la Gazette 

des Tribunaux du 21 novembre.) 

[g M. Guérard a interjeté appel de ce jugement. 

• Cette affaire venait aujourd'hui à l'audience de la Cour, 

présidée par M. Ferey. M. Guérard ne s'est pas présenté. 

M" Belloc a sollicité une remise ; mâis la Cour, après avoir 

entendu le rapport de M. le conseiller Thomassy, et sur 

les conclusions conformes de M. Saillard, substitut de M. 

le procureur général, a donné défaut contre M. Guérard et 

confirmé purement et simplement la décision des premiers 
juges. 

—Par ordonnance de M. le garde-des-sceaux, du 5 de ce 

mois, MM. Barbou et Zangiacomi, conseillers en la Cour 

d'appel, ont été nommés pour présider la Cour d'assises 

du département de la Seine pendant le premier trimestre de 
l'année 1851. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde-

des-sceaux a désigné ceux de MM. les conseillers qui de-

yront présider les assises des six départemens du ressort 

de la Cour pendant le même trimestre : M. Bresson prési-

dera à Versailles ; M. Vanin, àMelun; M. Pinard, à Beims; 

M. de Vergés, à Chartres; M. Poinsot, à Auxerre ; et 
M. Filhon, à Troyes. 

— Nous avons fait connaître la condamnation prononcée 

contre divers journaux, sur la plainte en diffamation de M 

Suau de Varennes, représentant du peuple. Le Tribunal 

avait remis à quinzaine pour statuer sur le fait imputé à la 

[Volsk Republick, journal publié en allemand et dont le 

numéro diffamatoire n'était pas produit. Cette affaire est re-

venue aujourd'hui; une traduction de l'article dirigé contre 

TVI. Suau de Varennes a été faite par un traducteur commis 

à cet effet. Il en résulte, pour le Tribunal, la preuve que les 
faits diffamatoires sont constans. 

En conséquence, le Tribunal, sur les réquisitions de 

M. Moignon, avocat de la République, a condamné M. Cup-

pinger, redacteqr-gérant de la Volsk Republick, à six mois 

de prison, 2,000 francs d'amende et 2,000 Irancs de dom 
mages-intérêts envers M. Suau de Varennes. 

— L'une des succursales des élablissemens fondés sous 

le titre de Pharmacie fraternelle était établie depuis rjuel 

que temps rue Constantine, 34. Des professeurs de l'école 

de Pharmacie, en procédant à la visite de cette officine, 

reconnurent qu'elle était tenue par deux élèves en pharma 

cie, les sieurs Victor Sirughe et Adolphe Tachon. Ceux-ci 

prétendirent qu'ils n'étaientque les élèves d'un sieur Mon-

fray, pharmacien et chef de l'établissement ; mais il fut 

constaté que cet individu n'était qu'un prête-nom. En con 

séquence, les sieurs Sirughe et Tachon sont traduits de-

vant le Tribunal correctionnel pour infraction aux lois sur 

la pharmacie, et le sieur Monfray comme complice desdits 
Sirughe et Tachon. 

Interrogé par M. le président surtous les points pouvant 

établir sa position de gérant sérieux de l'officine de la rue 

Constantine, le sieur Monfrey ne peut prouver comment et 

par qui il a été placé à la tête de cette officine; ihignore 

quels bénéfices elle donnait, ne peut fournir aucun rensei-

gnement sur la comptabilité de l'établissement, ne peut 

même citer aucun nom de médecin ayant délivré des or 

donnances; enfin il ne produit ni factures d'achats de dro 

gues, ni correspondance à son nom. Du reste, il était com 

plètement inconnu dans la maison de la rue Constantine 

et le portier a dû refuser une lettre à l'adresse de cet indi 

vidu, qui demeurait en effet rue Aubry-le-Bouchcr, 32, 
l'Association des Cuisiniers. 

Quant aux sieurs Sirughe et Tachou, ils ontété inscrits, 

il y a plusieurs années, comme élèves; mais leurinscription 

n'a pas été renouvelée annuellement, comme l'exige la loi; 

le second, après cinq années de stage, a échoué à un deuxiè-
me examen. 

M. l'avocat de la République, Moignon, soutient la pré-

vention; il rappelle au Tribunal que le sieur Monfrey est 

titulaire d'un diplôme qui lui a été délivré par la Faculté 

de Montpellier, qu'il a déjà trafiqué de ce diplôme pour fa-

ciliter au sieur Maquet l'exploitation d'une pharmacie dans 

le passage du Saumon. Après l'apposition des scellés sur 

la porte de l'officine de la rue Constantine, Monfrey a 

transporté une partie considérable des médicamens et 

substances pharmaceutiques placés sous main de justice, 

mais par une porte de derrière et sans bris de scellés, rue 

du Marché-aux-Fleurs, 8, où il a réouvert une officine : ce 

fait est l'objet d'une nouvelle poursuite. Du reste, dit le 

ministère public, s'il faut en croire les renseignemens que 

nous avons au dossier, le sieur Monfrey fréquenterait 

habituellement d'autres lieux que les pharmacies.- -

Le Tribunal, faisant aux deux premiers prévenus l'ap-

plication des lois de germinal an XI, pluviôse an XIII, et 

au sieur Monfrey, l'application des art. 59 et 60, les con-

damne tous trois chacun en 600 francs d'amende et aux 

dépens ; maintient le scellé sur la pharmacie, et ordonne 
qu elle demeurera fermée. 

— Dans la nuit du 3 au 4 novembre dernier, vers minuit 

et demi , le poste de la mairie à Clichy-la-Garenne fut 

averti que descris se faisaiententendreducôtédela nouvelle 

place. Quelques gardes nationaux s'empressèrent d'y cou-

rir; ils trouvèrent deux jeunes tilles encore renversées à 

terre, les vêtemens en désordre, l'une d'elles ayant la fi 

gure tachée de boue. Conduites au poste, elles déclarèrent 

se nommer, l'une Constance Lavaux, blanchisseuse, l'au-

tre Louis Benard, également blanchisseuse, et toutes deux 

âgées de dix-huit ans environ. Elles racontèrent, non sans 

quelque hésitation, qu'en sortant du bal de la Renaissance 

à Clichy-la-Garenne, vers minuit, elles avaient accepté, la 

première, le bras d'Alexis Autrot, la seconde, celui de 

Pascal Nicolle. Arrivés sur la nouvelle place, ces jeunes 

gens les avaient renversées, ajoutaient-elles, en se livrant 

sur elles aux actes les plus révoltans; pour les empêcherde 

crier, ils leur avaient mis de la terre dans la bouche, et ce-

pendant elles étaient parvenues à se dégager, et leurs 

agresseurs avaient pris la fuite en entendant arriver la 
garde. 

C'est à raison de ces faits graves, et en conséquence de 

la plainte formelle et positive de ces deux jeunes filles, 

que les nommés Nicolle et Autrot, jeunes gens de seize à 

dix-huit ans, sont traduits aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle, sous la prévention d'outrage pu-

blic à la pudeur. Ils cherchent à se défendre de cette in-

culpation, en prétendant qu'ils n'avaient entendu faire que 

plaisanter avec ces deux jeunes filles, avec lesquelles ils 

avaient dansé toute la nuit. Le Tribunal a condamné Ni-

colle et Autrot chacun à un mois de prison. 

— Nous avons fréquemment occasion, tant dans nos 

comptes-rendus quotidiens' des audiences de la justice cri-

minelle que dans les faits judiciaires que, nous insérons 

dans notre chronique, de faire mention de renseignemens 

puisés à la source féconde et officielle des sommiers judi-

ciaires. Nos lecteurs nous sauront gré, sans aucun doute, 

de leur faire connaître quelques détails sur ce service si 

important et sur les améliorations notables qu'il vient de 

recevoir par suite d'un immense et minutieux travail entre 

pris par les ordres de M. Carlier, dès le lendemain de sa 
nomination aux fonctions de préfet do police. 

Le bureau des sommiers judiciaires, qui fait partie de la 

1" division de la Préfecture de police, conserve et com-

plète chaque jour une collection, qui remonte à plus de 

cent ans, de tous les arrêts et jugemens portant condam-

nation à des peines afflictives, infamantes ou correction-

nelles rendus par les Tribunaux ou Cours d'appel de toute 

la France. On y joint chaque jour les indications particu-

lières propre à faire reconnaître tous ceux qui, traduits 

en justice, sous prévention d'un crime ou d'un délit, 

ont été condamnés , ou même acquittés. Ces som-

miers sont classés dans un ordre tellement méthodi-

que que, bien que le nombre des bulletins énonciatifs qu'ils 

contiennent s'élève à près de quinze cent mille, on peut 

en moins d'une seconde porter la main sur le document 

que l'on y cherche. En puisant à cette source précieuse, la 

préfecture de police peut baser sur des données certaines 

ses investigations et ses captures, en même temps que 

autorité judiciaire, de son côté, y recueille les informa-

tions dont elle a incessamment besoin. 

Par suite de la révolution de février 1848, toutefois, et 

plus encore de l'insurrection de juin, qui motiva l'arresta-

tion de quinze à seize mille individus, il était devenu im-

possible, pour le bureau des sommiers judiciaires, encom-

brés de travaux pressans, de relever sur les documens ju-

diciaires les condamnations prononcées durant l'année 

1847, et plus tard celles intervenues en si grand nombre 

dans les années 1848 et 1849. Il résultait de cette lacune, 

ou plutôt de cet arriéré, un inconvénient grave; et un 

grand nombre de prévenus échappaient aux peines de la 

récidive, faute par les parquets d'être positivement ren-

seignés sur leurs antécédens judiciaires. 

Le préfet de police actuel, auquel ses fonctions anté-
rieures de chef de la police municipale avaient donné oc-

casion d'être frappé de cet état de choses, voulut y appor-

ter remède avec le plus de promptitude possible. A cet ef-

fet il adjoignit un nombre suffisant d'employés auxiliaires 

à ceux composant le bureau spécial des sommiers. Une di-

rection uniforme et synoptique fut imprimée aux travaux 

ayant pour objet de "purger l'arriéré et de mettre à jour le 

présent. Bref, en quelques mois, plus de cent mille con-

damnations diverses furent relevées, tous les arrêts, tous les 

jugemens furent bulletinés, et ce bureau précieux se trouva 

ainsi mis en mesure de répondre d'une manière rapide, ca-

tégorique et certaine aux nombreuses demandes que lui 

adressent chaque jour les parquets, non-seulement de toute 

la France, mais de plusieurs pays voisins; ces sommiers, 

en effet, ne comprennent pas seulement les sujets fran-

çais, mais aussi les étrangers qui ont eu chez nous des dé 

mêlés avec la justice. 

— Une fabrique clandestine de poudre vient d'être dé-

couverte près Paris chez un sieur B..., qui a prétendu 

n'avoir fabriqué de la poudre que pour la faire servir 

l'exploitation d'une carrière à plâtre, dans laquelle il était 

obligé de faire jouer fréquemment la mine. Une enquête, 

qui se continue en ce moment, a été ouverte par l'autorité 

au sujet de ces faits. 

| FONDS ÉTRANGERS 

| 5 OpO belge 1840 99 

oici plusieurs fois déjà, depuis quelque temps, que ■ 

□et-apens organisés viennent soulever la réprobation pu! 

blique. » 

Bourse «le Pari» du 18 Décembre 185o. 

AU COMPTANT. 

0(0 j. 23 juin 57 KO 
5 0[0 j. 22 mars 95 25 
4 1|20[0j. 22 mars. 
4 0|0 j. 22 mars 
Act.... de la Banque. 2325 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 
Empr. du départem.. 
Obi. de la Ville 1385 — 

dito 1849 H60 — 
dito de Marseille.. 1075 — 

Caisse hypothécaire.. 
Zinc Vieille-Montag.. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. — — 
H. delà G. Combe... 
Tissus de lin Maberl. 
Monc.-sur-Sambre... 

DÉPARTEMENS. 

R110NE. — On lit dans la Gazette de Lyon du 15 cou 
rant : 

<c Un cuirassier du 5* régiment a été, avant-hier soir 

victime d'un odieux assassinat. Rencontré seul et sans ar-

mes entre Cuire et la Croix-Rousse par quatre individus 

l'ut lancé dans la Saône et tomba d'une hauteur considéra 

blc sur un fonds à peine couvert d'eau. Il resta ainsi toute 

la nuit, les reins brisés, et fut retrouvé hier matin par de: 

mariniers qui le transportèrent à l'hôpital. Ce malheureux 

soldat a pu faire lui-même sa déclaration, néanmoins il est 

dans un état désespéré. Nous n'avons pas d'expressions 

pour qualifier un aussi horrible et aussi lâche attentat 

est d'autant plus déplorable d'avoir à signaler de pareil 

faits, que leurs auteurs n'en sont point à leur coup d'essai 

— — 1842 
— 4 1|2 

— Banque (1835)..! 
Emp. Piémont 1850 
Obi. 1850 (janvier)., 
dito 1849 (octobre). 
Napl. (Rec. Rotsch,), 
Emprunt romain..., 
Espag., dette active, 

— dette pass... 
3 0|0 4841

 39 
— dette intérieure. 
Lois d'Autriche 
Métalliques 5 0|0... 
2 1|2 hollandais.... 

| Portugal 5 0i0.... 

99 

84 
970 

76 

-H 3|f 

A TERME. 

Trois 0p0 

Cinq 0|0 
Cinq 0|0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1815) . | 81 101 8 -4 25 

CHEMINS DE FER COTES AU VA^VXTZ 
U 23 

AU COMPTANT. 

St-Cermain 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign 
Strasbg. à Baie. 

Hier. 

402 50 

165 — 

167 50 

835 — 

632 50 

252 50 

132 50 

Auj. 

410 

170 

172 50 

812 

655 

260 

193 

135 

AU COMPTANT. 

Orléans àVierz. 

Moul. à Amiens. 
Orléans a Paris. 
Chemin du N.. 
Paris à Chartr. 

l'ours à Nantes. 
Mont, à Troyes. 
Dieppe à Fée... 

90 -
75 —M80 _ 
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Il est des étrennos qui plaisent à tout le monde- ce soi 

les albums d'art, les albums comiques, les albums d'inst 
tion et les albums d'images. 

Ces albums ne se trouvent que chez Aubert et O seuls él' 
teurs dos charmants petits albums à 50 cent un fr m

 n

S
 1 

sus. Albums d'art de 2 à 300 fr. au 

— On nous adresse la lettre suivante : 

« Je soussigné, ancien capitaine, membre de la Lésion 

d'Honneur, demeurant à Montmartre, chaussée do Cii«n, 
court, 53, atteint depuis vingt-cinq ans d'une goutte des uhi« 

violentes, et pour laquelle j'avais usé de tous les remèdes L 
ginables, certifie que le sirop anti-goutteux de Garrigues (1) 
dont j'ai fait usage d'après le conseil de mon médecin a fait 

disparaître mes douleurs comme par enchantement. ' Si"'né 
M ANCE\UX.

 0 

(1) Dépôt général chez M. Roques, pharmacien, rue Saint-
Antoine, 166, et dans toutes les bonnes pharmacies. Prix • 
15 francs. (Affranchir). 

— Le théâtre de l'Odéon ne doit plus donner que deux ou 
trois représentations d'Antonv. Avis aux retardataires. Très 
incessament, la 1" représentation de la Fin de la comédie, co-
médie en trois actes . 

— A l'Opéra-Comique, le Toréador, par Mme UgaluV 
Moeker, Bataille; Gille, par Mockor, Ste Foy, Ponchard, Car-
valho, Bellecour, Duvernoy; Mlles Lemercier et Blanchard. On 
commencera par le Paysan. 

— Ce soir jeudi au Théâtre Italien, 2' représentation de la 
reprise de Lucrezia Borgia. Ivanoff, qui a été vivement applau-
di mardi dernier à son entrée, et Mme Fioreutini, qui a obtenu 
un éclatant succès, rempliront les principaux rôles. —Labfache 
fera don Alfonso. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON ET TERRAIN A POISSY. 
Etude de M" RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 
26 décembre 1850, heure de midi, en un seul lot, 

D'une MAISON, grand TERRAIN et dépendan-
ces, sis à Poissy, sur le chemin de Poissy à Vil-
lennes. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
f S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A M' RAMEAU, avoué poursui-
vant, rue des Réservoirs, 19 ; 

2° A Me Boniteau, avoué, place Hoche, 6. 

(3926) 

ffi. LES ACTIONNAIRES gnie^nT^e 
d'assurances sur la vie humaine, LA PROVIDENCE, 

qui possèdent au moins trois actions, sont préve-
us qu'en exécution des articles 69, 70 et 71 des 

statuts, une assemblée générale est convoquée ex-
traordinairement pour le 6 janvier 1851, à une 
heure après midi, au siège de la compagnie, rue 
Bichelieu, 92, à Paris. (4811) 

L ' ACŒf"!!!!©! ifV GÉNÊBALÏ des actionnaires de 
âOutjfflllLtlb L' U RBAINE , compagnie d'assu-

rances sur la vie humaine, est convoquée extraor-
dinairement, en vertu des articles 62 et 63 des sta-
tuts, pour le mercredi 8 janvier prochain, à midi, 
au siège de la compagnie, rue Lepelletier, 8, a Pa-
ris. — Les propriétaires de trois actions ou plus, 
depuis trois mois révolus, ont seuls droit d'assis-
ter à ladite assemblée. (4814) 

MI. LES ACTIONNAIRES fôïïfë 
CE , assurances sur la vie humaine, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire, par décision 
du conseil d'administration, au domicile de ladite 
compagnie, rue Ménars, 6, à Paris, pour le same-
di 4 janvier 1851, à deux heures très précises, à 
l'effet de délibérer sur les questions prévues par 
les articles 61, § 2, 62 et 63 des statuts. 

Aux termes de l'article 48 desdits statuts, le droit 
d'assister à l'assemblée générale est personnel et ne 
peut être délégué. (4813) 

i npTV 'PÏJ Une étude d'avoué, d'un produit 
k h : vt) A. de 8,000 fr., dans une ville com-
merçante, à 280 kilomètres de Paris, traversée par 
une ligne de chemins de 1er. ■— Prix, 30,000 fr.— 
S'adresser pour tous renseignemens, à M' Perrot, 
avoué à la Cour d'appel do Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 31. (4812) 

s fi -p -svrin Fonds de commerce en tous genres 
A litililIiU. et tous prix, vente de propriétés, 
association. — S'adresser à l'étudede MM. Fortin-
Joubert et Desgranges, rue Montmartre, 148. 

(4815) 

SIROP S DENTITION a"»ïïï. dn 
Frictions sur les gencives des enfans, facilitant la 
sortie des dents, 14, rue de la Paix. Ph. Béral. 

(4083) 

mise do 25 0|0 aux pharmaciens et dentistes. Pas-
sage de l'Opéra, 9, galerie du Baromètre. Chaque 
objet doit porter le cachet et la signature de S. BONE. 

(4733) 

CHACUN SON DEWÎISTE î 
PLOMBEZ vos DENTS VOUS-MEVUS avec la PAI E DU 

BENGALE , prix, 1 fr., assez pour six dents. L AIT et 
POUDRE DU BENGALE (dentifrices), 1 fr. Pour la pro-
vince, envoyer franco un mandat de 1 fr. 25 c. Be-

Maux TSrtrpntfJT » n Bapide et constante guérison 
d' bS l UifIA.il. par le biophile du B

r
 J.-M. 

Bichard.Ph.r.Taranne,10;St-Denis,332;Richer,27. 
Cons. delOh. à midi,r. Taranne,20. 5f. la b"«. (Aff.) 

(4689) 

INJECTION 
1 fr. et 3 fr.

;
 non, 5'fr.Fg 

s, 9, et t. les ph. de France 

(4718) 

FUMIGATIONS. MÉTHODE DEBROSSE 
Traitement des affections goutteuses, rhumatis-

males, cutanées et syphilitiques. L'établissement, 
établi provisoirement passage Sandrié, 4, est ins-
tallé définitivement rue des Petits-Hôtels, 30 et 32," 

place Lafayette. Un médecin de la Faculté de Paris, 
attaché à l'établissement, donne ses soins aux ma-
lades qui les réclament. (4795) 

«mn A CAUTÈRES D 'il-.lS ÉLASTIQUES, 1 fr. leCCIlt. 

I Ulu Pansement économ. et sans douleur. Rem. 
au commere" 1 . D EBOURGE , ph., r. Montmartre, 111. 

SfiliïffE 1 1 j Mé ALBUMS DE SALONS, 

ALBUMS D'ÉTRENNES , 

ALBUMS AMUSANS, 

LIVRES ILLUSTRÉS à tous 

prix, depuis 30 centimes. 

m AUBERT ET Ce , ÉDITEUitS, 
Flaee «le la IBuurse, t9. 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185©, dans la GAZETTK TB1BU\AUX, LE D»»1T et le JOUBXAli CiÉNÉltAL D'AKW ACSIES. 

Vente» mobilières. 

VENTESPAR- AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M* Auguste JE AN, huissier, 

rue Montmartre, 16. 

En une maison, rue aux Fers, 12. 
1
 Le 20 décembre 1850, à midi. 

Consistant en commode, tablede 

nuit et autres, etc. Aucompt. (3925) 

Elude de H" E. ACARD, huissier, rue 

HrigMÉ Richelieu, n" M. . 
rd\lm7 maison, sise a Pans, rue 

llautevilie, ©, 

I.e vendredi 20 décembre 1850. 
«Consistant en labiés, huffel, éta-

gère en acajou, etc. Au comptant. 

Etude de M« MAL-PIN, huissier à 
Paris, vue Saint-Denis, 203. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

meurs, place de la ltourse, 2. 
Le vendredi 20 décembre 1850. 
Consistant en table ronde, conso-

le chaises, glaces, etc. Au compt. 

bres réunis en assemblée générale ; 
que M. Germain Charon, l'un d'eux, 
demeurant ;\ Vaugirard, rue Médéa, 
6, est nommé liquidateur ; que les 
pouvoirs les plus étendus lui sont 
donnés pour mettre à fui la liqui-
dation, même ceux d'aliéner, com-
promettre et transiger, 

Pour extrait : 

LAPIERRE. (2674) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Montrouge du dix décembre 
courant, enregistré, 

11 appert quêta société contractée 
par acte privé du 19 juin dernier,™ 

registré, en nom collectif à l'égari 
des sieurs Germain CHARON, Jean 
COLLE, Bippolyte FLON et François 
ETIENNE, el en commandite à l'é-

gard de tout adhérent audit acte, 
pour l'exploitation du commerce (de 
restaurateurs , association Irai cr-
uelle îles cuisiniers réunis, qui de-

vait durer quatre-vingt dix-neu 
ans, à partir dudit jour dix-neu 
"uin dernier, sous la raison sociale 
•' ETIENNE et C", avec siège social 

& Hontrouge, rue de la «ailé, «, 
barrière Montparnasse, est déclarée 

èl demeure dissoute à partir dmlit 
jour, dix décembre courant, déci-
sion prise par l'un an imité des uicm 

Suivant acte passé devant Me Col-
met, notaire i Paris, le douze dé-
cembre mil huit cent sinquante, eu-
-egistré, 

M. Martin -François COTELLE, 
propriétaire a Paris, rue Mazagran, 
15, a formé une société en comman-
mandile et par actions entre lui, 
comme directeur-gérant, et tous 
ceux qui adhéreraient à ladite so-

ciété, en souscrivant ou en deve-
nant propriétaires des actions, soas 
la dénomination de Compagnie du 
Logement des militaires de pas-
sage. 

Le siège de la société a été établi 
rue Mazagran, 15, avec pouvoir de 
le transférer ailleurs, mais à Pa-
ris. 

La durée de la société a été fixée à 
dix années, à partir du premier dé-
cembre mil huit cent cinquante, 
avec faculté de prorogation pari',- g 
semblée générale des actionnaires 

La raison sociale esl COTELLE et 
C«. M. Cotelle a seul la signature so 
claie, dont il ne peut faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société. 

Le fonds social a été fixé à un 
million de francs, réprésenté par 
trois séries d'actions. 

Le directeur-gérant a la gestion el 
l'administration de toutes les affai-
res de la compagnie. 

Pour compenser l'apport franc el 
quitte de toutes dettes fait à ta so-
ciété par M. Colelle, directeur-gé-

rant, cl désigné audit acte de socié-
té, el il lui a été Attribué seize cent 
actions de cent vingt-cinq francs 
chacune. 

Pour exil ait : 

l Signé : COLMET. (2668) 

D'un acte reçu par Me Turquel et 
son collègue, notaires à Paris, sous-
signés, le douze décembre mil huit 
cent cinquante, enregistré; 

Intervenu entre : 

1" M. Léopold JAVAL, banquier, 
demeurant à Paris, rueChauctiat, 14; 

2° Et d'autres personnes simples 
Commanditaires ; 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Art. I". Lasociéléen commandite 
Léopold JAVAL et Cr , constituée aux 
termes de l'acte sus-énoncé du trois 
août mil huit cent trente-cinq, con-
tinuée par l'acte aussi Bus-relaté du 

trois juillet mil huit cent quarante-
huit, n'a pas cessé d'exister, et a 
existé de fait jusqu'à ce jour, quoi-
que le terme soit expiré avant, c'csl 
à dire le premier janvier mil huit 
cent quarante-neuf. 

En conséquence, toutes les opéra-
lions faites depuis l'expiration de 
ce terme, et tous les actes signés de-

puis cette époque par M. Léopold 
Javal, soit en sa qualité de gérant, 
soit même en qualité de liquidateur, 
doivent, être et seront considérés 
comme ayant été faits pour le compte 
de cette société. 

Art. 2. Celle même sociélé esl el 
demeure continuée et prorogée par 

ces présentes, et sans interruption, 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent cinquante-deux. 

Art. 3. 11 n'est du reste apporté 
aucun changement ni aucune modi-
llcation quant a la nature de la so-
ciélé et aux dispositions des statuts. 

En conséquence, l'administration 
et la signature sociale continuent 
d'appartenir à M. Léopold Javal 
seul gérant et responsable. 

Pour extrait : 

Signé T URQUET . (2677) 

registré; 

Entre: i" M. François - Charles 
DUVAL DESTAINS, agent de rlianuc, 
demeurant à Paris, rue delaFerme-
dos-Mathurins, 58, d'une part; 

2» Et les personnes commanditai-
res dénommées audit acte, d'autre 
part : 

11 appert : 

Qu'une sociélé a été formée entre 
nondit sieur Destains et les com-
manditaires portés en l'aete sus-
énoncé, ayant pour objet l'exploita-
tion d'une charge d'agent de change 
près la Bourse de Paris, dont mon-

lit sieur Destains est aujourd'hui ti-
ulaire. 

La durée de la société a été fixée à 
neuf années consécutives, à partir 

dujour de la prestation de serinent 
de M. Destains, soit le douze dé-
cembremil huit cent cinquante, jus-
qu'au douze décembre mil huit cent 
cinquante-neuf. 

Le fonds social a été fixé à la som-
me de huit cent mille francs. 

Pour extrait : 

E. PRUNIER Q UATREMÈRE . (2678) 

Elude de M" PRUNIER QUATRE 
MERE , avocal-agréé , rue Mont 
martre, 78. 

D'un acte sous signatures privées 
fait quadruple à Paris le douze dé 
cembre mil huit cent cinquante/en 

fab. de plâtre, rue de la Tour-d'Au-

vergne, 13, le 23 décembre à 12 lieu-
es (N° 615 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics el délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y ajieu, s'entendre 

déclarer en état d'union , et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement con-
sultes tant sur les faits de ta gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
■emplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créenciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

TRIBUNAL DE COMMENCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(lltfCRET DU 22 AOUT 18-18). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des a.-
spmblées des créanciers , HM. les 
créanciers : 

CONCORDAIS. 

Du sieur CHÉRONNET (Jacques) 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAIIXIT.ES. 

Jugemens du n DÉCEMBRE I850 ,iji<i 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur «ALISSET (Henri), niar 
chand-voyageur, rue des Marais-
St-Marlin, 64; nomme M. Girard ju-
ge-commissaire, et M. Herou, fa'ub. 
Poissonnière, 14, syndic provisoire 
(N" 9702 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de l'aris, salle des us-

xmblt és des faillites, MM. les créait 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FLEURI' (Noël), bon 
cher, îi Champigny, Grande-Rue, le 
24 décembre a 3 heures (N" 9132 du 
gr.); 

Du sieur LABENSKI (Jean), fab 
d'appareils a gaz, passage du Sau-
mon, galerie îles bains, le 24 dé 
eembre i 9 heures (N- 9696 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le: 
consulter, tant sur la composition de 

'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effels 

ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VER1FICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOÛLE-PÉCHARD (Geor-
es-Désiré), ahc. boulanger, rueSt-
.azare, 83, le 21 décembre à 9 heu-

res (N» 9640 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA : Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et. atlirmalion de leurs 

créances remettenl préalablement 
leurs litres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur GORRÉE et C«, commer-

çants, rue de la Tour-d'Auvergne, 
1 1, le 23 décembre à 12 heures (N» 
"157 du gr.); 

Du sieur GENET jeune (Picrre-
Aumalre), enl. de bâtimens, rue du 
Faub. -St-lionoré, 119, le 23 décem-
bre îi 12 heures (N- 9205 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce demie 

cas, être immédiatement éonsulte» 
tant sur les fuils de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnut;. 

Les créanciers e| le failli peuven 

prendre au grefle communicatloi 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieu 

BIZERAY (Frédéric - Julien - UémV 

boulanger, à Pas'sy, rue de l'Eglise, 
•1. 22, sont invités à se rendre le 
-i décembre à 9 heures précises, 

au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

les, pour, conformément à-l'arlicle 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'éxcUsabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (V 9471 du gr.). 

RAPPORT DE FAILLITE. 

Jugement du 10 décembre ipo, 

lequel rapporte le jugement n» ' 
oclobrei850, qui a déclare en « 
de faillite le sieur D0NZE, demw-
rant à Paris, rue du Cloitre-St-JM, 
qiies, 3; et remet le sieur Don/'' •'" 
même el semblable état qa'avani i« 

dit jugement. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
KT CONDITIONS SOJISUIUES. 

Concordat PICOT. 

Jugement du 3 décembre 1850, le-
quel homologue le concordai passé 

le 28 octobre 1850, entre le sieur Pi-
COT (Louis-Auguslin), chocolatier, 
a Paris, rue ïrônehet, 15, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Picot de 90 p. 100 

en capital, intérêt» et frais. 
Les 10 p. 100 non remis payables 

sans Intérêts, par frai-lions de 1 112 
et 2 p. 100, les t» janvier et iw juil-

let U53, 1853 et 1854 (N»8230 du gr.) 

CONVERSIONS EN FAILLITES 

DE UQUlDâTIONS JUDICUIKOS. 

Jugement du 2 novembre 1849, le-
quel, attendu que le sieur FLEUR Y 

déclaré eu élat de liquidation judi-
ciaire, n'a pas droll à jouir du béné-
fice du décret du 22 août 1848, dé-
clare d'office en faillite le siein 
Fleury (NoeT), boucher, à Champi-

gny, Grande-Rue; live provisoire 
ment au 15 aoûl 1848 la date del'ou-
verture de ladite faillites ordonm 
que les opérations de la failllh 
prendront la suitede celles de la li-

quidation judiciaire; maintient (OUI 

me juge-commissaire M. Contât 
Desfontaine», ci comme syndic pro 

yisoireM Gcnllrny, rue d'Argen-
teuil, 4i (iv 9 (32 du gr,). 

ASSEMBLÉES DU 19 DÉCEMBRE 1S5°-

NEUF HEURES : llcrmaiin frèrM,
b
»£ 

qiiicrs, vérif. — Boudin ttls, gr?J 

neller, clôt. - Fritsch, carres 

sier, redd. de comptes. , 
ONZE HKURi-s : Abraliam lus, c ' 

misier, synd. — Chaulm, P»l* 

lier, conc. . ,
T
„i, 

USE HEURE : Prevosl,/ab. de cao' 

les, clôt. — Berlr&nd, 
conc. -Burnand, md devins,'^ 

TROIS HEURES : Douillard, mu 
bois, vérif. - Guichardet temm, 
lingers, redd. de comptés.— 
martln, md de vins, conc. 

Décès et iMliumatio»®-

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1SW>, 
Reçu doux franc» vingt centimes. 

V. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE -DËS-MATItUlUNS , i8. 

Pour légalisation de la signature A. G UYOT, 

Le maire du 1" arrondissement» 


